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Favoriser la relance de la production agricole dans les chefferies, les secteurs et territoires du pays. 
Telle est l’une des résolutions phares de la quatrième conférence économique de la RDC qui s’est 
clôturée le 23 juillet. Ce forum a fait plusieurs recommandations visant à favoriser la relance de la pro-
duction agricole sur toute l’étendue du pays. De l’amélioration du système bancaire à la fourniture en 
énergie dans les milieux ruraux en vue de la transformation en passant par la conservation des pro-
duits agricoles, les participants ont scruté toutes les stratégies pouvant booster l’économie du pays.
La mise en œuvre des différentes recommandations facilitera la promotion des petites et moyennes 
entreprises (PME) et petites et moyennes industries (PMI). Ces dernières sont, en effet, considérées 
comme « artisans de la création d’une classe moyenne » à travers la transformation des productions 
agricoles ainsi que la sous-traitance dans le domaine de l’exploitation des ressources naturelles.       

Page 12

Au total deux cent seize cas de violations des droits de l’Homme ont été enregistrés sur le ter-
ritoire de la RDC contre deux cent neuf au mois de mai. C’est ce que rapporte le dernier rap-
port du Bureau conjoint des Nations unies aux droits de l’Homme (BCNUDH). Les provinces 
du Nord-Kivu et Sud-Kivu sont respectivement passées de soixante et un à quatre-vingt-huit 
et de cent trente-trois à cent soixante quatorze cas entre mai et juin. Sur l’ensemble du pays, 
le BCNUDH fait état de six cent six victimes qui ont résulté des violations contre cinq cent 
soixante-dix-sept au mois de mai. Outre les violations des droits de l’Homme, le BCNUDH a 
aussi enregistré une diminution des cas de violences sexuelles. Le nombre de victimes est 
passé de quatre-vingt-quatorze au mois de mai à cinquante-cinq au mois de juin. Page 13

Quoique des campagnes de vaccination soient organisées pour lutter 
contre des maladies infantiles telles que la polio, la rougeole, la diphté-
rie et autres, un grand nombre d’enfants congolais ne sont pas vaccinés 
ou insuffisamment vaccinés. Selon le directeur du Programme national 
de vaccination (PNV), 197631 enfants n’ont pas été vaccinés au DTC-
HepB-Hib3 de janvier-mai 2014. La réalisation du PNV bute à des nom-
breux obstacles dont les ruptures fréquentes et prolongées des vaccins 
à tous les niveaux. Il est possible, selon le Dr Audry Mulumba, de re-
lever tous ces défis. Aussi le Programme élargi de vaccination pense-
t-il à améliorer les approvisionnements en vaccins, pétrole et pièces 
de rechange, à renforcer les activités de communication et celles de la 
surveillance à base communautaire et à mener le plaidoyer à différents 
niveaux pour la mobilisation des ressources nécessaires. Page 12

Jusqu’au 12 septembre, les talents humoristiques franco-
phones, qu’ils soient suisses, français ou africains, sont invi-
tés à poster leur vidéo sur le site de l’organisation. Ouvert au 
préalable à la France et à la Suisse, ce concours ouvre désor-
mais ses portes aux pays de l’Afrique francophone, notam-
ment la RDC et le Congo Brazzaville. Une équipe artistique 
présélectionnera entre cinq et quarante vidéos par zone géo-
graphique pour que celles-ci soient soumises au vote des in-
ternautes. La phase de présélection aura lieu entre le 13 sep-
tembre et le 15 septembre. Depuis quatre ans, le Montreux 
comedy festival offre un tremplin aux nouveaux talents de 
l’humour. Le potentiel humoristique, l’originalité, la qualité 
d’écriture ainsi que l’interprétation comptent parmi les cri-
tères retenus par l’organisation. Page 12

La République démocratique du Congo 
(RDC) n’a plus la possibilité d’organiser la 
phase finale de la Coupe d’Afrique des Na-
tions (CAN) de football en 2019. Le pays a, 
en fait,  retiré sa candidature à l’organisation 
de cette compétition continentale du ballon 
rond. Mais depuis le dépôt de sa candida-
ture, la partie congolaise ne s’est jamais em-
pressée de satisfaire aux exigences qu’im-
pose une telle organisation. Rien n’a été fait. 
C’est aussi le cas pour la phase finale de la 
CAN U23 2015 dont la RDC a finalement été 
choisie pour l’abriter. Page 13
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Jean Paul Nemoyato

Scott Campbell, directeur du Bureau conjoint des Nations unies aux droits de l’Homme en RDC
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Le signal envoyé hier par les ex-sélékas et les anti-ba-
laka, qui depuis plus d’un an sèment la terreur en 
Centrafrique, ne se limite pas à la simple cessation 

des hostilités sur le terrain. Il porte en lui un message d’es-
pérance, d’unité, de raison qui a toutes les chances d’être 
entendu quoi qu’en disent sur les ondes des médias inter-
nationaux, des journalistes pénétrés, sans en avoir claire-
ment conscience, de l’idée que l’Afrique est un continent à 
la dérive.

Ce message est celui-là même qui permit aux Congolais 
de retrouver la paix et l’unité au sortir des guerres civiles 
de 1997 et 1998. Fondé sur l’idée que les hommes sont les 
hommes, c’est-à-dire des êtres de chair et de sang qui en 
viennent parfois à se déchirer mais qui, tôt ou tard, se re-
trouvent pour construire ensemble, il dessine le processus 
lent, patient et complexe dont sortira un jour la réconci-
liation. Avec au cœur de cette démarche l’implication de 
la nation toute entière dans des actions concrètes telles 
que le dialogue national, le désarmement progressif des 
combattants, la mise en place d’institutions adaptées aux 
conditions particulières de la sortie de crise, la relance des 
activités économiques, la libre circulation des hommes et 
des biens.

Résumé par la formule « Plus jamais ça » qui se trouve à 
jamais inscrite dans différents quartiers de Brazzaville et 
dont Denis Sassou N’Guesso a rappelé mercredi le sens pro-
fond aux journalistes qui l’interrogeaient sur la portée de 
l’accord conclu au Palais des Congrès, ce processus a mon-
tré son efficacité chez nous. Qu’il provoque des réactions 
sceptiques de la part de « professionnels » dont le regard 
porté sur nos peuples est systématiquement déformé n’a 
rien qui puisse surprendre puisque notre pays a lui-même 
été victime de cette forme de désinformation. Nous savons, 
nous, qu’il est effectivement la seule voie qui permettra à 
nos frères centrafricains de surmonter leurs divisions. Et 
parce que nous avons vécu la même épreuve, nous savons 
que le travail accompli à Brazzaville, trois jours durant par 
les belligérants, la société civile, les médiateurs permettra à 
la Centrafrique de retrouver la sérénité.

Faire en sorte que « plus jamais ça » s’impose à tous les 
esprits, telle est la graine qui vient d’être semée et qui, nous 
en sommes convaincus, fera sortir du sol centrafricain la 
plus belle des plantes, celle que l’on appelle « paix ».

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Plus jamais ça !

Le gouvernement a annoncé 
récemment son projet de modifier la 
loi électorale. Seulement,  les articles 
16 et 17 n’ont pas été pris en compte 
comme l’avaient souhaité les partis 
politiques. Le sujet a suscité la 
réaction de l’Union pour la Nation 
(UN), une coalition des partis 
politiques de l’opposition dite 
républicaine.

Dans une déclaration rendue publique 
le 23 juillet à Brazzaville, l’UN a sollicité 
l’attention du chef de l’État sur ce qu’elle 
appelle « la dérive gouvernementale ». La 
coalition invite le Parti congolais du tra-
vail (PCT) et les partis de la majorité pré-
sidentielle, signataires des documents 
dits de « Mikhaels », à ne pas trahir l’en-
gagement politique pris aux côtés des 
autres forces afin de sauvegarder l’esprit 
de consensus arrêté ensemble.
Elle a, d’autre part, invité le comité 
de suivi de la convention de paix et de 
reconstruction du Congo à plus de ri-
gueur face à cette situation pour le bon 
déroulement du processus électoral. La 

concertation de Dolisie, a-t-elle rappe-
lé dans sa déclaration, a constitué une 
avancée significative, dans la mesure où 
elle a permis de privilégier l’intérêt supé-
rieur de la Nation.
Réagissant sur ces prises de position 
aussi bien des partis du centre que de 
l’opposition républicaine, la Dynamique 
pour le développement du Congo (DDC), 
cette autre formation politique de l’oppo-
sition, s’est, par le biais de son président 
Armand Mpourou, dite indignée par l’at-
titude des uns et des autres. « Ces partis 
n’ont qu’à s’en prendre à eux-mêmes. 
Ils se sont retrouvés à Dolisie jusqu’à 

empêcher les autres forces d’y parti-
ciper. Ils ont privilégié l’intérêt par-
ticulier au lieu de l’intérêt général. 
Ils ne peuvent aujourd’hui remettre 
en cause ce que le gouvernement est 
en train de faire.  La loi électorale 
est déjà au parlement même s’ils de-
mandent au président ou au gouver-
nement d’y revenir, elle sera votée », 
a-t-il déclaré.
Enfin, la DDC a souligné qu’elle ne partici-
pera pas à ces élections, étant donné que les 
recommandations de Dolisie ne sont pas ap-
pliquées au souhait de tout le monde. 

 Jean Jacques Koubemba

MODIFICATION DE LA LOI ÉLECTORALE 

L’Union pour la Nation sollicite l’arbitrage du chef de l’État

Réunis au sein de l’Union nationale 
des associations des personnes 
handicapées (Unhaco), ils ont appelé 
le 24 juillet au Palais des Congrès, à 
Brazzaville, au changement de la 
Constitution du 20 janvier 2002 au 
motif que celle-ci n’avait pas prévu 
des dispositions favorisant 
l’épanouissement de leur catégorie 
sociale.

Le président de l’Unhaco, Jean de 
Dieu Ngoma, l’a fait savoir au se-
crétaire général du Parti congolais 
du travail (PCT), Pierre Ngolo, au 
cours d’une séance de travail. Dans 
la prochaine loi fondamentale, a-t-
il indiqué, les autorités devraient 
prévoir un quota de personnes han-
dicapées dans les sphères de prise 
de décisions.
Jean de Dieu Ngoma a mis à profit 
cette rencontre pour inviter le se-
crétaire général du PCT à plaider 
leur cause au niveau des pouvoirs 
publics. Il lui a fait savoir que son 

organisation est confrontée à des 
difficultés financières l’empêchant 
d’organiser une assemblée géné-
rale à laquelle devraient prendre 
part les délégués de l’intérieur du 
pays. Ainsi sollicite-t-il, de manière 
tacite, l’appui financier du PCT 
pour la tenue de cette réunion.
En outre, Jean de Dieu Ngoma a 
fait savoir à son interlocuteur que 
son association n’a plus de siège 
depuis que l’ancien a été détruit 
pour y bâtir le nouveau bâtiment 
du ministère de l’Intérieur et de 
la Décentralisation. Le nouveau 
terrain que l’Unhaco a acquis, a-t-
il expliqué, court le risque d’être 
récupéré par l’État ; parce que ce 
dernier le lui avait octroyé sous 
condition d’y élever un bâtiment 
dans un délai d’une année. Faute 
de moyens financiers, a-t-il ajouté, 
l’Unhaco n’est pas en mesure de 
respecter ce délai.
Le secrétaire général du PCT a pris 

acte de toutes ces déclarations de 
l’Unhaco. À propos du changement 
de la Constitution, Pierre Ngo-
lo a indiqué que cet engagement 
des handicapés était à mettre au 
compte de la liberté de penser re-
connue à tous les Congolais et ga-
rantie par les textes et règlements 
régissant le Congo. De plus, il les a 
invités, dans ce cadre, à pousser la 
réflexion un peu plus loin.
Par ailleurs, le secrétaire général 
du PCT a encouragé et félicité les 
handicapés pour cette marque de 
confiance faite au président de la 
République, Denis Sassou N’Gues-
so, en reconnaissant que leur or-
ganisation avait été créée en 1987 
grâce à sa volonté. Pierre Ngolo les 
a assurés que le partenariat entre 
le PCT et l’Unhaco est relancé et 
se renforcera davantage. Ils se sont 
donné rendez-vous pour une pro-
chaine rencontre.  

Roger Ngombé

CONSTITUTION DU 20 JANVIER 2002 

Les handicapés du Congo se prononcent pour le changement

Bonaventure Mbaya (au centre) lit la déclaration



N° 2070 - vendredi 25 juillet 2014 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ÉCONOMIE / SOCIÉTÉ | 3

Les quelques champs qui résistent encore dans la zone nord ne suf-
fisent pas pour répondre à la demande des consommateurs. Ces cein-
tures maraîchères alimentaient tous les marchés de Brazzaville. Du 
coup, des champs aux marchés, les prix ont doublé voire triplé.
« Le sillon de légumes qu’on achetait à 10 000 FCFA ou 15 000 FCFA 
est actuellement vendu à 30 000 voire 35 000 FCFA. Comme je ne 
peux pas acheter à ce prix, je suis obligée d’aller m’approvisionner 
au marché Total où je peux trouver un petit paquet à 700 FCFA », 
explique une commerçante du marché Massa, à Talangaï, exprimant 
son désarroi. « C’est avec peine si je retire un revenu à cause des 
pertes dues aux invendus. On a l’impression que nos clients pré-
fèrent désormais consommer du coco (gnetum africanum) à la place 
des légumes », renchérit une autre. Autrefois vendu à 100 FCFA, le 
prix d’un petit paquet de légumes est passé à 200 FCFA et il n’est plus 
accessible à toutes les bourses. « La consommation de légumes est-
elle désormais réservée aux familles nanties ? », s’interroge une mé-
nagère : « Actuellement, pour nourrir mes cinq enfants, je dépense 
au moins 1 000 FCFA pour acheter des légumes. Avant, je les achetais 
à 300 FCFA car je m’approvisionnais directement dans les jardins. » 
En effet, les marchés de la ville de Brazzaville sont désormais alimen-
tés par les cultivatrices de Djiri, l’arrondissement 9 de Brazzaville, et 
d’autres zones périphériques. Cette situation apparaît comme un obs-
tacle aux mesures prises par le gouvernement dans le cadre de la lutte 
contre la vie chère. La solution pourrait consister à trouver un autre 
site aux agriculteurs pour leur permettre de relancer leur activité et 
approvisionner Brazzaville comme auparavant.

Les indemnités ne répondent pas aux attentes
Outre la disparition des ceintures maraîchères, un autre problème 
se présente. Le gouvernement, avant de commencer les travaux de 
construction des échangeurs, a indemnisé toutes les personnes ayant 
des activités dans ces différentes zones. Cependant, selon des témoi-
gnages recueillis sur place, il ressort que l’État a fait une mauvaise 
évaluation des biens. « Je n’occupais pas ce terrain gratuitement. Je 
l’ai acheté à un propriétaire foncier il y a vingt ans. C’est pourquoi, 
au-delà de l’argent qu’on donne pour compenser nos plantations, 
l’État devrait aussi rembourser l’argent de nos terrains », se plaint 
une maraîchère.
Et à une autre d’ajouter : « La somme que j’ai perçue est inférieure 
à ce qui était convenu lors de l’évaluation de mes plantations. Outre 
les légumes, j’ai des bananiers, des avocatiers, des manguiers, des 
safoutiers et bien d’autres plantations. C’est injuste ! »
L’agriculture figure au Plan national de développement du Congo. Elle 
est aussi considérée comme l’un des piliers de la diversification de 
l’économie nationale. Sur les 10 000 hectares de terres cultivables 
dont le Congo dispose, seulement 2% sont exploités. Cela explique sa 
faible contribution au produit intérieur brut (PIB) : de 15% au début 
des années 1960, elle est passée à moins de 8% dans les années 1980. 
Actuellement, on estime sa contribution au PIB à un pourcentage en-
core plus bas.

Lopelle Mboussa Gassia

LE COURS DU MARCHÉ

FLAMBÉE DU PRIX DES LÉGUMES À BRAZZAVILLE

Depuis le début des travaux de construction des échangeurs à 
Talangaï, la ceinture maraîchère a été complètement détruite. 
Conséquence : l’approvisionnement en légumes est devenu un 
casse-tête pour les commerçantes. D’où la rareté et la cherté des 
produits sur le marché.

Avec 115.000 habitants, le 
département de la Lékoumou 
présente des maux particuliers 
sur le plan sanitaire. Il s’agit 
notamment de la grande 
prévalence du VIH, de la 
malnutrition chronique et de la 
pauvreté. Une trilogie de maux 
que le directeur départemental 
de la santé, le docteur Jean Raoul 
Chocolat, a abordé dans un 
entretien exclusif avec Les 
Dépêches de Brazzaville.

« Nous avons la grande pré-
valence du VIH (4,8%) ; 42,6 
% des enfants de la Lékoumou 
présentent les symptômes de 
malnutrition chronique ; et 
selon l’enquête congolaise des 
ménages, le département a la 
plus grande prévalence de la 
pauvreté. C’est donc cette trilo-
gie qui nous caractérise. Nous 
avons aussi une autre spécifi-
cité en ce qui concerne la po-
pulation, puisque nous avons 

près de 20% de la population 
autochtone. Donc nous sommes 
obligés de lever des barrières fi-
nancières pour l’offre des soins 
de santé. D’où nous offrons 
presque tout gratuitement pour 
que les populations trouvent 
l’accès aux soins », a-t-il expli-
qué.
D’après lui, le taux de préva-
lence du VIH/sida est actuel-
lement en baisse par rapport à 
2003 où il était à 9%, avant de 
chuter à 4,6% en 2011. Évo-
quant les dernières enquêtes, 
le responsable de la santé au 
niveau de la Lékoumou a indi-
qué que le taux était en train 
de diminuer à environ 3%. Il y 
a un grand travail de sensibili-
sation qui a été fait, a-t-il rappe-
lé, ajoutant que près de 50.000 
habitants avaient été concernés 
par les campagnes de sensibili-
sation et de mobilisation contre 
le VIH/sida. Ceci grâce au 

LÉKOUMOU 

Les trois défis demeurent le VIH, la malnutrition et la pauvreté
conseil départemental qui a mis 
des moyens importants pour 
assurer cette opération. « Nous 
avons aussi organisé avec le 
conseil départemental de la 
Lékoumou, une campagne de 
sensibilisation contre la mal-
nutrition en exhortant la popu-
lation à diversifier les cultures, 
à ne pas rester dans l’oisiveté. 
Nous constatons avec l’amélio-
ration de l’état des routes, la 
population est en train de tout 
vendre, toutes les productions 
sont en voie d’être acheminées 
vers Pointe-Noire alors que 
sur place, il n’y a presque plus 
rien à manger. Nous exhortons 
la population à consommer ce 
qu’elle produit pour vendre le 
surplus. Il faut que l’agricul-
ture soit mécanisée, c’est un 
aspect très important de lutte 
contre la malnutrition chro-
nique », a poursuivi Jean Raoul 
Chocolat.
Zoom sur la CSS et l’hôpital de 
base de Sibiti
Accueillant environ 75% de la 

population, la CSS de Sibiti ins-
tallée dans l’enceinte de l’hôpi-
tal de base du chef-lieu du dé-
partement est d’une importance 
capitale. L’hôpital de base est 
la seule structure de référence 
qui fonctionne au niveau de la 
Lékoumou. Il présente égale-
ment de nombreux problèmes, 
notamment ceux liés aux struc-
tures. « Nous avons fait des 
plaidoyers auprès du minis-
tère de la Santé qui a décidé de 
prendre en charge ce problème 
de réhabilitation. C’est pour 
cela que vous avez constaté que 
tout l’hôpital est en pleine réha-
bilitation, nous avons obtenu la 
réhabilitation des bâtiments de 
laboratoire avec l’équipement 
grâce au Programme national 
de lutte contre le sida. Actuel-
lement nous sommes en train 
d’attendre la finition des tra-
vaux des bâtiments du triage 
avec tous les services spéciali-
sés et notamment la stomatolo-
gie, l’ORL, et l’ophtalmologie », 
a expliqué le chirurgien.

En effet, parmi les travaux qui 
sont en train d’être exécutés, il y 
a la réhabilitation des bâtiments 
de la maternité et de la chirur-
gie qui seront équipés en blocs 
opératoires incorporés afin de 
ne plus transporter les malades 
d’un bloc à un autre. La fin des 
travaux est annoncée avant le 
15 août prochain. L’hôpital de 
base est aussi confronté au dé-
ficit du personnel. Sur les 120 
agents qui y travaillent, 70 sont 
des fonctionnaires et les autres 
sont des bénévoles. Enfin, une 
autre difficulté concerne par 
ailleurs le sous-équipement de 
cette structure.
Pour rappel, le département 
de la Lékoumou qui s’étend sur 
20950 km2 est réparti en deux 
Circonscriptions socio-sani-
taires (CSS), notamment celle 
de Sibiti qui couvre les districts 
administratifs de Sibiti, Komono 
et Mayéyé, et la CSS de Zanaga 
qui couvre les districts de Bam-
bama et de Zanaga.

Parfait Wilfried Douniama

Le colonel André Joseph Sahouss 
a infirmé, le 24 juillet, la thèse 
selon laquelle il serait en 
complicité avec l’ex-colonel 
Marcel Ntsourou pour incendier 
les stations-services de 
Brazzaville.

Cette information, donnée par 
Rock Hugor Tamba, est que le 
colonel Sahouss, en complicité 
avec Ntsourou, allait effectuer 
une mission de sabotage le 24 
décembre dernier. Celle-ci visait 
les stations-ser-
vices situées vers 
le marché Total 
(Bacongo), à la 
Mucodec de la 
gare, ainsi que le 
lavage automobile 
qui se trouve au 
rond-point Mat-
soua.
Cette version des 
faits a été démen-
tie par le colonel 
Sahouss, car dit-
il, il n’avait aucun 
contact direct 
avec Ntsourou 
après leur acquit-
tement, le 9 sep-
tembre dernier, 
dans l’affaire du 
4-mars. Remettant 
en cause les pro-
pos de Tamba, cet 
officier supérieur de l’armée a 
affirmé n’avoir jamais connu le 
capitaine Ebam, ni effectué un 
périple nocturne avec de tierces 
personnes.
En rappel, Rock Hugor Tamba 
avait déclaré que le défunt capi-
taine Ebam, qui livrait les armes 
au colonel Ntsourou, l’avait 
présenté un soir au colonel 

Sahouss. Et que ce dernier lui 
avait confié la mission d’incen-
dier la station-service de Total.
Outre l’accusé André Joseph 
Sahouss, Ola Milandou alias Sa-
cré, le colonel Clément Obouo et 
Patrick Gildas Ngambouomi, ont 
également été auditionnés. L’ac-
cusé Clément Obouo a affirmé, 
devant la cour, n’avoir jamais 
fourni d’armes, ni contribué à 
la formation, ni à l’alimentation 
des jeunes qui se trouvaient au 
domicile de Marcel Ntsourou. 

Ola Milandou a, quant à lui, dé-
claré qu’il s’était rendu le 16 dé-
cembre chez le colonel Ntsou-
rou afin de prendre l’argent des 
travaux qu’il devait effectuer à 
sa résidence de Batignole.
Le 23 juillet, les accusés Benja-
min Okana, Servant Etou Oba-
mi et Kevin Ouamba alias Am-
porio, ont comparu mais n’ont 
nullement reconnu les charges 

retenues contre eux. L’accusé 
Okana a, dans sa déposition, dé-
claré que les forces en présence, 
le 15 décembre, avaient bâti un 
système très drastique de sé-
curité. « Le 16 décembre, après 
le dépôt de la charge par l’hé-
licoptère, la force publique a 
ouvert le feu sur nous. Il n’y 
avait pas eu une explication 
préalable. Me défendre était 
un impératif. Il fallait qu’on 
riposte face aux tirs. Je crois 
avoir agi en légitime dé-

fense », a déclaré Benjamin 
Okana.
Après environ quatre heures 
d’affrontement, ce dernier ap-
pelle le général Jean François 
Ndenguet pour demander l’ar-
rêt des hostilités. Ainsi, un ces-
sez-le-feu a été ordonné, après 
être rentré en contact avec plu-
sieurs officiers supérieurs.

 Josiane Mambou Loukoula

AFFAIRE MARCEL NTSOUROU ET AUTRES 

Le colonel Sahouss dément la version de Tamba

L’accusé André Joseph Sahouss



Vacance de poste :CS/GBV/08-10-14
Date limite de dépôt des dossiers :31 Juillet 2014 à 
16h00
Titre du poste : Consultant chargé de suivi du 
Programme « Violence basée sur le Genre)
Grade/type de contrat/Durée : Consultant de la 
Game supérieure de la grille des consultants du SNU 
pendant 3 mois (Août – Octobre 2014)
Typologie : Bureaux du type 3
Lieu d’affectation :Brazzaville
Organisation:UNFPA Congo, Région Afrique de 
l’Ouest et du Centre

I - Contexte
Malgré un arsenal constitutionnel et législatif 
protecteur des droits des femmes, l’inégalité de genre 
persiste : les femmes ministres sont 5 sur 38, et 10 
députées sur 139. Les violences faites aux femmes 
restent répandues: plus de 500 cas ont été rapportés 
en 2011 dans deux grands hôpitaux de Brazzaville. Ceci 
est largement dû à la tradition, perceptions sociocultu-
relles concernant le rôle des femmes dans la société. Il 
est nécessaire de renforcer les mécanismes pour 
promouvoir l’égalité entre les sexes à travers un 
comité de coordination multisectoriel et interdiscipli-
naire. 
Le CPAP  2014-2018 a prévu dans son produit 7 et ce 
conformément à l’effet 3 du plan stratégique de 
l’UNFPA,  de renforcer les capacités des cadres 
nationaux et des associations à lutter contre la 
violence basée sur le genre et à fournir des services de 
santé de la reproduction de qualité, notamment dans 
les contextes humanitaires. Ce produit sera obtenu à 
travers la stratégie de renforcement des mécanismes 
et des structures de prévention, de soins et de soutien 
aux femmes victimes de violences sexuelles. 
Aussi, dans un souci d’amélioration de la gestion 
globale du programme de lutte contre les VBG et pour 
garantir une efficacité de l’accompagnement des 
femmes victimes de VBG, le Fonds des Nations Unies 
pour la population recrute un consultant qui appuiera à 
la fois la mise en œuvre de l’ensemble des activités et 
facilitera la coordination des différentes parties 
prenantes tout en assurant également le rôle de 

conseiller auprès des femmes tout en travaillant 
activement à la mise en place du comité national de 
coordination des VBG.

II - Objectif général
Apporter aux chargés de programme un appui 
technique à l’ensemble des interventions proposées 
par l’UNFPA et ses partenaires dans le cadre de la 
réponse nationale à la problématique VBG en 
République du Congo

III - Description des tâches
Sous la supervision du Représentant de l’UNFPA, du 
Chargé de Programme Genre et, en étroite collabora-
tion avec le coordonnateur humanitaire de l’UNFPA, 
l’ensemble des parties prenantes au projet de prise en 
charge des victimes de VBG au Congo, le consultant 
devra se conformer aux orientations et taches 
suivantes :
1.En consultation avec les équipes techniques de 
l’UNFPA et leurs partenaires, appuyer l’établissement 
d’une stratégie de prévention et réponse des VBG à 
l’horizon 2018 aussi bien au niveau normatif 
(instruments légaux et protocoles) qu’opérationnel (en 
termes de coordination, renforcement des capacités 
des partenaires, mise en place des réseaux de 
références, points de services intégrés, etc. ;
2.Appuyer l’animation du comité de coordination de 
GBV inter agence et multisectorielle aux niveaux 
départemental et local ;
3.Assurer la liaison avec le coordonnateur humani-
taire, la chargée de Programme genre et conseillers 
dans les autres agences UN,  y compris les points 
focaux de la contrepartie gouvernementale, les ONG 
nationales et internationales et autres groupes 
assimilés ;
4.Aider à développer un programme de prévention de 
prise en charge et suivi des cas de GBV,  et mettre en 
place des mécanismes de référence adéquats ;
5.Représenter l’UNFPA dans le comité national de 
coordination des GBV et autre groupe de travail en 
chargé de la Protection ;
6.Établir des partenariats stratégiques et promouvoir 
des approches innovantes afin d’assurer une gestion 

holistique des cas de GBV dans le cadre de la réponse 
humanitaire ;
7.Renforcer les capacités du personnel médical et 
paramédical à la problématique VBG

IV - Rapports et livrables
•Des éléments pour un plan normatif  étape à l’horizon 
2018 ;
•Un répertoire national rassemblant toutes les 
informations sur les cas de VBG au Congo ;
•Un chronogramme actualisé régulièrement des 
interventions programmées à l’aide du calendrier 
indicatif fourni ;
•Un plan de suivi des interventions réalisées, 
notamment un descriptif anonyme du profil des 
femmes victimes de VBG;
•Un protocole de renforcement des capacités du 
personnel médical et paramédical à la problématique 
VBG ;
•Un rapport de consultation intégrant commentaires, 
suggestions et recommandations de toutes les parties 
prenantes pour améliorer la prise en charge des 
femmes victimes de VBG.

V - Méthode de travail :
•Rendre compte de manière régulière à la chargée de 
programme genre ;
•Disponibiliser les informations à la demande du 
cluster genre, jeunes et droits humains ;
•Travailler de concert avec le comité nationale de 
cordination des VBG et chacune des composantes de 
ce comité selon les sujets ; 
•Veiller à une circulation fluide de l’information entre 
les différents interlocuteurs et s’assurer que toutes les 
personnes concernées soient au même niveau 
d’information selon les niveaux de responsabilités 
respectifs.

VI - Qualifications requises
•Diplôme d’études supérieures avec une spécialisation 
dans des domaines comme les sciences sociales, la 
santé publique, ou des autres disciplines sociales ;
•5 années d’expérience dans le domaine VBG et plus 
specifiquement dans le contexte humanitaire sur le terrain ;

•Connaissances techniques dans le domaine du 
renforcement des capacités et expérience notamment 
en matière de prévention de prise en charge et suivi 
des cas de VBG ; 
•La connaissance des instruments/outils  nationaux et 
internatuonaux de gestion des crises humanitaires 
serait un atout; 
•Bonne compétence rédactionnelle et de communica-
tion verbale ;
•Excellente connaissance du français (écrit et oral), 
bonne connaissance de l’anglais ;
•Capacité d’adaptation et à supporter le stress 
psychologique en particulier ;
•Expérience avec le système de Nations Unies ;
•Travail en équipe.

VII - Dossier de candidature
-Composition :
-Demande non manuscrite spécifiant trois (03) 
personnes de références ;
-Curriculum vitae daté de moins d’un (1) mois ;
-Formulaire P11 dûment rempli (envoi sur simple 
demande ou par retrait au Siège de l’UNFPA Congo) ;
-Copies de diplômes, certificats, attestation des 
services rendus, etc. (Ne pas joindre les originaux).
-Dépôt de dossiers: 
-Les dossiers doivent être envoyés ou déposés au 
bureau de l’UNFPA Brazzaville, 
Rue Crampel (en face de la BDEAC) 
Centre ville BP 19012 Brazzaville 
République du Congo (Téléphone : +242 05 521 67 00)
-Les candidatures doivent être dans un pli fermé et por-
ter la mention suivante sur l’enveloppe : « Madame la 
Représentante Résidente de l’UNFPA au Congo
Candidature au poste N° CS/GBV/08-10-14-Consul-
tant GBV »
N.B : Nos bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 
8h00 à 16h00.

Les Candidatures féminines sont vivement encouragées.
 Brazzaville, le 17 Juillet 2014

Roger Laly
 Chargé de Bureau l’UNFPA au Congo

Fonds des Nations Unies pour la Population

Représentation en République du Congo Avis de Vacance de Poste

L’Ambassade des Etats-Unis d’Amérique porte à la connais-
sance du public  qu’elle organise une vente aux enchères le 
samedi 02 Aôut 2014 dans l’enceinte de son entrepôt sis,  
rue Léon Jacob en face de la société Afric à Mpila.  La vente 
commencera à 9h00.

Les biens suivants seront mis en vente:
•Mobilier de résidence
•Appareils électroménagers
•Matériel informatique
•Appareils électroniques
•Véhicule Jeep Liberty y compris les pièces de rechange
•Bateau(Canon Rapide) avec remorque
•Elévateur (Hyster) de marque Komatsu
•Groupes Electrogènes, 30kva
•Tentes 
•Conteneurs vides
•Divers

Toutes les personnes interessées sont priées de se rendre 
au lieu indiqué ci-dessus, le Jeudi 30/07/2014 et Vendredi 
01/08/2014 de 9H00 à 16H pour visiter les lots et prendre 
connaissance des conditions de vente.
N.B. Tous les participants devront passer par le controle de 
securité pour  avoir accès au lieu de la vente

Mode de paiement: EN ESPECES SUR PLACE!!!
SOYEZ LES BIENVENUS

VENTE PUBLIQUEOFFRE D’EMPLOI
AMBASSADE DES ETATS-UNIS, BRAZZAVILLE

NUMERO D’ANNONCE : 009/2014

OFFRE D’EMPLOI  pour le poste  de: Agent de Sécurité   
Grade du Poste : FSN-02 (Grille salariale des agents de sécurité de 
l’Ambassade des Etats-Unis)

DATE D’OUVERTURE: lundi 14 juillet 2014;    DATE DE CLOTURE: lundi 28 juillet 2014
Nature du contrat : Contrat à Durée indéterminée (CDI), après la 
période probatoire (période d’essai).

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche des individus ayant un 
diplôme d’études secondaires (BEPC), un niveau acceptable de la langue 
anglaise ainsi que les compétences professionnelles requises pour travailler 
dans le département de la sécurité. Les intéressés (ées)  auront entre autres 
tâches: d’assurer la surveillance, la sécurité et la protection des propriétés 
et du personnel du gouvernement américain. Les intéressés (ées)  exécute-
ront également d’autres tâches sur instructions de leur superviseur respec-
tif. Un test est prévu, pour les candidats qui seront présélectionnés. Les 
candidats dont les dossiers ne seront pas retenus pour ce test ne seront pas 
contactés. 

Les candidatures féminines sont fortement encouragées.

Pour postuler, prière de visiter notre site internet: 
http://brazzaville.usembassy.gov/job-opportunities.html.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de 
contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
06-612-2073 / 06-612-2133 / 06-612-2143 / 06-612-2109
Par courrier électronique (E-mail) à l’adresse suivante : BrazzavilleHR@state.gov 

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.

N.B : LES DOSSIERS DEVRONT ETRE COMPLETS, LES DOSSIERS 
INCOMPLETS NE SERONT PAS ACCEPTES ET SERONT DONC REJETES.

Merci de votre intérêt et Bonne chance!
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 « La réconciliation nationale ne se décrète pas un jour, 
mécaniquement. Elle est un long fleuve qu’il faut sans 
cesse alimenter, entretenir. »

Denis Sassou N’Guesso, président de la Répu-
blique du Congo, discours de clôture du forum 
centrafricain à Brazzaville, le 23 juillet 2014

« Je ne suis pas sûr qu’il y ait une guerre confessionnelle 
en Centrafrique. Il y a une utilisation de la religion pour 
des ambitions politiques. »

Abdou Diouf, secrétaire général de l’Organisa-
tion internationale de la francophonie (OIF), 
RFI, 20 mars 2014

« Aucun de nos voisins n’utilise le français comme langue 
de communication, et nous sommes bien obligés de nous 
adapter. »

Mahmoud Ali Youssouf, ministre djiboutien des 
Affaires étrangères, Jeune Afrique, 02 juillet 
2014

«La corruption est un cancer qui prive les gens de leur 
droit à la vie, la prospérité, au développement et la 
poursuite du bonheur socio-économique… »

Peter Mutharika, nouveau président du Ma-
lawi, Œil d’Afrique, 23 juillet 2014

« Par manque d’organisation, la jeunesse se plaint ; mais si 

elle s’organise, elle sera crainte. »

Delphin Dake (Bénin), spécialiste en manage-
ment et communication, La presse du jour, 04 
juin 2014

IDÉES-FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups 

de gueule meublent la vie de tous les jours. Cette ru-

brique se propose de sélectionner les idées les plus 

saillantes qui font la force des débats de société.

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06  913 81 45 /+242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org

Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

FORMATION – CONSEIL – ASSISTANCE TECHNIQUE      

Une Expertise à votre portée

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

EP14

EP05

GMP02

INTITULE DE LA FORMATION

Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication

Techniques de rédaction administrative

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et services)

DUREE

4 jours

5 jours

5 jours

PERIODE

05 au 08 août 2014

18 au 22 août 2014

25 août au 29 août 2014

DOLISIE

Des médecins de la diaspora en mission humanitaire

La quatrième édition de « Santé 
tout Dolisie », l’opération 
consistant à soigner gratuitement 
la population démunie, a été lancée 
le 21 juillet et se déroulera jusqu’au 
2 août.

Pour cette édition, la campagne 
s’étend au village des Saras, 
proche de Dolisie, dans le but 
de diminuer l’afflux massif des 
patients à l’hôpital général. La ri-
gueur imposée aux patients faci-
lite le déroulement de l’opération. 
L’équipe médicale pluridiscipli-
naire venue de France, composée 
d’infirmières, de médecins géné-

ralistes et de spécialistes et ren-
forcée par les collègues locaux 
reçoit les patients identifiés après 
leur arrivée par un jeton remis.
La mission humanitaire porte 
sur le dépistage du diabète et 
de l’hypertension artérielle. L’an 
dernier sur 2 572 patients dépis-
tés, 13,2% cas d’hypertension et 
5,4% de diabète ont été diagnos-
tiqués. « Ce sont des maladies 
sournoises, qui sont difficiles à 
traiter une fois installées. Les 
prévenir est l’un des moyens de 
les vaincre. [……] Une fois dé-
pistés, les malades sont envoyés 
pour le diagnostic à l’hôpital 
de référence où ils sont pris en 
charge par une équipe. Pour 
les hypertendus, nous avons un 
spécialiste avec nous qui s’en 
occupe », a expliqué le coordon-
nateur adjoint de l’opération, Clé-

ment Ikapi, anesthésiste-réani-
mateur. « Les traitements contre 
l’hypertension et le diabète 
doivent être suivis à vie. Dans 
la plupart des cas, la population 
démunie arrête le traitement 
et attend notre retour pour re-
prendre les médicaments », a-t-il 
indiqué.
L’autre volet consiste à assurer 
des consultations gratuites de pé-
diatrie, de rhumatologie, de gy-
nécologie, d’ophtalmologie, ORL, 
de médecine générale et même 
des interventions chirurgicales. 
Patrick Feuilhade, qui s’occupe 
de chirurgie générale et de trau-

matologie, a témoigné avoir reçu 
dès le premier jour de nombreux 
cas nécessitant des interventions 
chirurgicales. « Mis à part des 
kystes récidivants, il y a d’autres 
pathologiques que j’ai déjà pro-
grammées pour le bloc opératoire. 
Je les envoie chez mon collègue 
anesthésiste pour la consultation 
préopératoire et ensuite nous pro-
grammerons ensemble les diffé-
rentes opérations. »

Les chiffres de la dernière 
édition
60 cas de cataractes ont été opé-
rés sur 277 patients ; 44 patients 
sur 155 ont subi des opérations 
chirurgicales ; 2 436 patients ont 
bénéficié de consultations en mé-
decine générale ; 600 en pédiatrie 
; 836 en gynécologie-obstétrique 
; 281 en ORL et 307 en stomato-

logie.
Cette année, la campagne est 
encore loin de rendre ses conclu-
sions. Les patients ne cessent 
d’exprimer leur gratitude à Rémy 
Ayayos Ikounga, le président de 
l’AC Léopards, qui veut rendre à 
Dolisie sa fierté. Il a fait de la santé 
de ses compatriotes l’une de ses 
priorités en donnant aux méde-
cins de la diaspora l’idée d’appor-
ter de l’aide à leurs compatriotes 
en difficulté par des soins gratuits 
à Dolisie et ses environs. Le maire 
de Dolisie, qui a également salué 
les efforts du président de l’AC 
Léopards, entend lui aussi ap-

puyer cette heureuse initiative 
d’un fils de la région. « Cette qua-
trième édition vient de sceller un 
partenariat avec l’hôpital géné-
ral de Dolisie et la ville de Doli-
sie. C’est un ancrage que nous 
souhaiterions pérenniser. Nous 
trouverons peut-être des formes 
conventionnelles pour que la 
ville de Dolisie soit aussi impli-
quée au premier chef en même 
temps que le donateur principal, 
notre frère Rémy Ayayos Ikoun-
ga, qui ne ménage aucun effort 
pour que ces missions aient du 
succès et se pérennisent. Les mé-
decins qui sont volontaires et 
qui consacrent un peu de leur 
temps, cela veut dire que ce sont 
des initiatives louables que nous 
devons encourager », a déclaré 
Paul Adam Dibouilou.

James Golden Eloué

Des patientes se faisant dépister. (© DR)

Mardi 29 juillet 2014 :
9H00 : levée de corps à la morgue 
municipale de Brazzaville ;
10H30 : recueillement au domicile 
familial, sis au n°6 de la rue Linegue 
à Kombo (Arrêt casis) ;
12H00 : culte funéraire à la 
paroisse Sainte Bernadette 
(Kombo) ;
14H00 : départ pour le cimetière 
Bouka ;
16H00 : Retour au domicile 
familial ;
16h30 : remerciement et fin de la 
cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES  
DE JEAN MOUINDO



Le Secrétariat Exécutif Permanent du Conseil National de lutte 
contre le Sida a le regret d’informer la communauté nationale en 
général et les acteurs de la lutte contre le sida en particulier, de 
la disparition tragique du Professeur JOEP LANGE et de cinq 
autres éminentes personnalités de la communauté scientifique 
qui  luttent contre la pandémie du sida. Le Professeur JOEP 
LANGE qui fut l’un des pionniers et meilleurs experts mondiaux 
de la lutte contre le sida, a péri dans le crash de l’appareil MH 17 
de la Malaysian airlines à l’est de l’Ukraine, le jeudi 17 Juillet 
2014. 

D’autres experts ont disparu dans ce crash, notamment : Pim de 
Kuijer, lobbyist de Aids Fonds /STOP AIDS NOW! ; Lucie van 
Mens du Female Health Company ; Martine de Schutter, 
Program Manager Aids Fonds/STOP AIDS NOW ; Glenn 
Thomas de l’OMS (Organisation mondiale de la santé) et 
Jacqueline van Tongeren, Amsterdam Institute for Global 
Health and Development. 

Suite à cette tragique disparition, le  Conseil National de Lutte 
contre le Sida, par la voix de sa Secrétaire Exécutive, le Dr Marie 
Francke PURUEHNCE,  exprime sa profonde tristesse ainsi que 
ses condoléances les plus émues aux familles et proches de 
tous ceux qui ont péri dans cette tragédie. 

Cellule Communication SEP/CNLS

COMMUNIQUÉ Joep Lange fut Professeur de Médecine, 
chef du Département de la santé mondiale 
de l’Academic Medical Center (AMC), à 
l’Université d’Amsterdam. Il fut également 
Directeur scientifique exécutif de l’Institut 
d’Amsterdam pour la santé 
mondiale et le développe-
ment (AIGHD) et Président 
du comité Directeur de la 
AIGHD. Il s’était investi 
dans la recherche et le 
traitement du VIH depuis 
1983. Ensuite, il a été 
l’architecte et chercheur 
principal de plusieurs 
essais pivots sur le 
traitement antirétroviral et 
sur la prévention de la transmission 
mère-enfant du VIH dans les pays dévelop-
pés et ceux en cours de développement. En 
plus de divers postes à l’AMC, il a été chef 
de la recherche et développement des 
médicaments cliniques au Programme 
mondial sur le sida de l’Organisation 
mondiale de la Santé à Genève de 1992 à 
1995. 

De 2002-2004, il a été président de la 
Société Internationale du VIH/sida. Il a 
siégé à de nombreux conseils consultatifs 
pour les organismes privés et publics, y 
compris le Comité stratégique et tech-
nique consultatif du Département VIH de 
l’OMS, le Comité consultatif externe du 
réseau américain sur les essais de vaccins 
anti VIH et du panel de conseil international 
de l’Institut pour la santé mondiale de 

Imperial Collège. Il a également servi en 
tant que président de la Fondation 
PharmAccess (qu’il a fondé) et en tant que 
conseiller scientifique au Conseil de la 
Fondation Caisse d’assurance maladie, qui 

est pionniers des mécanismes 
de financement durable des 
soins de santé dans les milieux 
pauvres en ressources. Il a été 
membre du Conseil de Surveil-
lance de la Fondation KNCV 
tuberculose. Joep Lange a fondé 
et a été rédacteur en chef de la 
Antiviral Therapy Journal et a 
siégé à plusieurs autres comités 
de rédaction de revues 
scientifiques. Il a publié plus de 

350 articles dans des revues évaluées par 
les pairs et guidé plus de 30 doctorants. En 
2007, il a reçu la médaille Eijkman pour ses 
réalisations en médecine tropicale et 
santé internationale. Professeur Lange 
était un leader dans le domaine depuis les 
premiers jours du VIH. Il a oeuvré 
inlassablement à l’élargissement de 
l’accès aux médicaments antirétroviraux 
dans le monde entier.

Sa compagne et mère de leurs cinq 
enfants, Jacqueline van Tongeren fait 
également partie des victimes du vol de la 
Malaysia Airlines 17 qui a été abattu près 
de Hrabové en Ukraine, le 17 Juillet 
dernier. Ils étaient en route pour Mel-
bourne afin  d’assister à la 20e Confé-
rence internationale sur le sida, qui a 
débuté le 19 Juillet dernier.

BIOGRAPHIE DE JOEP LANGE
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À l’issue de trois jours de 
tractations entre les 
protagonistes de la crise 
centrafricaine, la médiation 
internationale, menée par le chef 
de l’État congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, soutenu par la 
communauté internationale, a 
obtenu des différentes parties, la 
signature d’un accord de 
cessation des hostilités en vue de 
garantir la libre circulation des 
personnes et des biens en 
Centrafrique.

Émouvante et pleine de signifi-
cation, la cérémonie de clôture 
du Forum pour le dialogue et la 
réconciliation nationale en Cen-
trafrique constitue (en dépit 
des choses dites et entendues 
dans les coulisses), un tournant 
dans la crise centrafricaine. 
Première étape d’un long pro-
cessus dont l’issue sera connue 
dans les prochains jours en 
terre centrafricaine, l’accord 
de cessation des hostilités ar-
raché à Brazzaville peut être 
considéré, sauf pour les pes-
simistes, comme une nouvelle 
page ouverte vers la recherche 
de la paix, de la sécurité et de la 
stabilité en Centrafrique, en at-
tendant le désarmement condi-
tionné quant à lui à l’accord po-
litique.
« Devant le monde entier nous 

prenons un engagement ferme, 
définitif et irréversible pour la 
cessation des hostilités. La RCA 
est la seule chose au monde que 
les Centrafricains ont en com-
mun (…). Nul n’a le droit de 
prendre les armes pour terrori-
ser ou terrifier tout un peuple », 
a déclaré le chef de la délégation 
de l’ex coalition séléka, Moha-
med Moussa Dhaffane.
L’engagement des ex-sélékas in-
terpelle à la fois les anti-balakas, 
d’obédience chrétienne et ma-
joritaires en Centrafrique, afin 
de mettre un terme à la stigma-
tisation et à la chasse aux mu-
sulmans. Les dirigeants de cette 
coalition qui n’entendent pas 
ramer à contrecourant de cet 
accord, se disent prêts à ranger 
leurs armes. 
« Le mot d’ordre doit être exé-
cuté et nous n’accepterons pas 
que le peuple centrafricain 
continue de souffrir. Dès notre 
retour à Bangui, des délégués 
ici présents vont être envoyés 
dans les préfectures pour faire 
respecter notre engagement », 
a déclaré le coordonnateur des 
anti-balakas, Patrice Édouard 
Ngaïssona, ajoutant que son 
mouvement est représenté dans 
dix des douze préfectures de la 
Centrafrique.

Une avancée à consolider 
par l’engagement politique 
et le désarmement
L’accord est signé certes, les en-
gagements fermes pris et le par-
don au peuple demandé, cepen-
dant seule la suite du terrain 

va nous dire si les prochaines 
consultations prévues tant à 
Bangui qu’ailleurs, permettront 
de déterminer l’avenir de ce 
pays en proie à un conflit poli-
tico-religieux. Car, l’ex-coalition 
séléka qui a boycotté les tra-
vaux en commission, pour des 
raisons dites légitimes, pourrait 
peut-être formuler d’autres re-
vendications ou exigences plus 
cruciales tels que la partition du 

pays ou l’obtention d’un poste 
de Premier ministre comme en-
tendu dans les coulisses.
« Sans détours nous disons 
que s’agissant du DDR nous 
sommes disposés à le faire. 
Mais pour le moment nous 

disons que ce point doit être 
intégré dans l’accord poli-
tique qui devrait être discuté 
sérieusement entre les parte-
naires au développement à 
Bangui ou dans un autre lieu 
neutre pour dissiper tout ma-
lentendu », a souligné le chef 
de la coalition des ex-sélékas.
En effet, en médiateur averti et 
avisé, le chef de l’État congolais 
qui s’est réjoui de ce premier 

résultat a précisé à la presse 
que le désarmement est une 
disposition technique qui né-
cessite des moyens financiers 
et matériels importants. « C’est 
une organisation qu’il faut 
engager progressivement », 
a-t-il déclaré. 
Sur l’ambition des ex-sélékas 
d’être impliqués dans la gestion 
des institutions de transition, De-
nis Sassou N’Guesso a rappelé : 
« La configuration des nou-
velles institutions n’était pas 
à l’ordre du jour au Forum de 
Brazzaville. Même s’il y avait 
lieu, cela doit se faire en terre 
centrafricaine en donnant la 
possibilité au peuple de déci-
der sur le type d’institution 
dont il peut avoir besoin. »
Pour sa part, consciente que 
le chemin à parcourir est en-
core long, la présidente de la 
transition, Catherine Samba 
Panza, affirme ne pas désespé-
rer. « Nous sommes arrivés à 
une réconciliation entre Cen-
trafricains. C’est le premier 
pas et nous allons ensemble 
surmonter les difficultés et 
les obstacles qui se dressent 
devant nous », a-t-elle précisé 
tout en remerciant le médiateur 
et son équipe pour ce premier 
‘’grand pas’’ franchi.    

Guy-Gervais Kitina

CRISE CENTRAFRICAINE 

Ex-sélékas et anti-balakas s’engagent à faire taire les armes

Denis Sassou N’Guesso et Catherine Samba Panza
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Le boom de la téléphonie 
mobile, incontestablement, a 
fertilisé le succès du mobile 
banking en Afrique. La banque 
mobile résout désormais la 
question de la bancarisation et 
de l’accès aux structures 
financières pour les 
populations défavorisées, 
mais les disparités existent 
encore et l’activité est à 
consolider.

Le mobile banking c’est essen-
tiellement utiliser son téléphone 
portable pour faire des tran-
sactions financières. Techni-
quement, le client abonné a un 
réseau de téléphonie mobile dis-
pose d’un e-compte dans sa carte 
SIM sur lequel il peut verser de 
l’argent, le recevoir ou le transfé-
rer à un tiers.
Orientée essentiellement vers 
une population non bancarisée 
affectée par les entraves de l’ou-
verture d’un compte bancaire, 
et par la disparité des banques 
elles-mêmes, le mobile banking 
s’est révélé comme une panacée 
dans les transactions financières, 
écartant de ce fait le principe de 
« banque pour les riches ». Le 
taux de couverture des réseaux 
télécom en Afrique avoisinant 
les 80% serait le catalyseur de 
l’opération, vecteur d’innovation 

dans la fourniture de services in-
novants.
Le périmètre des services de 
paiement mobile est désormais 
élargi et challenge même les 
offres des banques. S’il est pos-
sible de transférer de l’argent du 
compte mobile au compte ban-
caire, et à une tierce personne, de 
payer sa course de taxi, d’acheter 
un article dans une boutique, il 
est désormais plus que facile de 
payer des taxes et impôts, des 
factures d’eau et d’électricité, 
etc. tout cela à partir de n’im-
porte quel mobile, sans avoir 
besoin de compte bancaire. En 
RDC, par exemple, plus de 8.000 
enseignants et des militaires du 
Nord-Kivu ont été payés via les 
services mobiles money des opé-
rateurs Airtel et Vodacom, pour 
éviter les lenteurs et les fraudes 
au niveau des services adminis-
tratifs de l’État, même si de nom-
breuses plaintes ont suivi ces 
mesures.
En République du Congo, Air-
tel Congo qui s’adosse à la BGFI 
banque via son Airtel money, 
revendique environ 500.000 
comptes, 10.000 transactions par 
jour, 500 points de vente répartis 
sur tout le territoire et 150 par-
tenaires qui acceptent les paie-

ments électroniques. Convaincu 
que l’inclusion économique et 
financière des personnes aux 
revenus modestes est un véri-
table enjeu de développement 
humain et économique pour les 
pays africains, les opérateurs 
mobiles étendent la liste des par-
tenaires,  assureurs, compagnies 
aériennes, grandes surfaces, hô-
tels, afin que les Africains s’ap-
proprient le portefeuille électro-
nique mobile.

Capitaliser sur cette attracti-
vité pour renforcer la banca-
risation
Le model Kenyan avec son M-Pe-
sa de Safaricom est un succès. 
Le système repose sur des mil-
liers d’agences (50.000 environ) 
repartie sur l’ensemble du ter-
ritoire kenyan pour être au plus 
proche de la population, y com-
pris rurale. Ces agences aident à 
l’ouverture de comptes mobiles 
et bancaires traditionnels et as-
sistent à la gestion de l’interac-
tivité des mouvements qui ne 
nécessitent pas souvent une pré-
sence en banque. M-pesa repré-
sente plus de 16 millions d’utili-
sateurs actifs et 650 millions de 
dollars de transactions chaque 
mois, selon des chiffres fournis 

par Bearing Point.
Le service a permis d’élever le 
taux de bancarisation du Kenya 
de 58%. Un exploit, quand on 
sait que dans l’ensemble le taux 
de bancarisation en Afrique ne 
dépasse pas les 11%. Des pays 
comme l’Égypte où 10% seule-
ment de la population possède 
un compte bancaire ont égale-
ment opté pour les applications 
mobiles banking. Des exemples 
peuvent se multiplier.
Le boum du mobile banking est à 
saluer. Mais les initiatives restent 
encore irrégulières et dans cer-
tains pays, en raison de l’absence 
d’un appui institutionnel, des 
marginalisations sont notées là 
où des opérateurs de téléphonie 
mobile et les institutions finan-
cières ne trouvent pas d’intérêt 
à déployer leurs infrastructures. 
L’autre aspect à regarder de près 
dans ce secteur est la « gué-
guerre » qui pourrait naître entre 
les banques et les opérateurs 
de téléphonie mobile. Il semble 
que les banques commerciales 
longtemps utilisées comme de 
simples partenaires des opéra-
teurs de téléphonie mobile, ont 
décidé de lancer leurs propres 
services. La banque Ecobank 
estime que les revenus tirés du 

mobile banking dans les pays si-
tués entre le Sahara et l’Afrique 
du Sud devraient passer de 657 
millions de dollars à 3,53 mil-
liards en 2017. Aussi bien les 
opérateurs téléphoniques que 
les banques s’investissent donc 
fortement pour le contrôle de ce 
marché lucratif.
Or, pour soutenir le mobile 
banking à s’intégrer véritable-
ment comme l’un des moyens de 
lutter contre la faible bancarisa-
tion en Afrique, des spécialistes 
soutiennent que les institutions 
financières et les opérateurs de 
téléphonie mobile doivent mettre 
en place des systèmes ingénieux 
pour intégrer les populations 
non bancarisées à l’économie 
formelle via le téléphone por-
table. Car au-delà de la bancari-
sation, le mobile banking, estime 
l’analyste financier Serge Ikiemi, 
« peut révolutionner l’usage 
de la monnaie fiduciaire (bil-
lets de banque), sécuriser les 
transferts de fonds, doper la 
consommation. Ce mode de 
paiement et de consommation 
va relancer l’économie, en-
courager l’épargne bancaire 
et mettre fin à la thésaurisa-
tion ». 

Quentin Loubou

MOBILE BANKING 

Est-ce une solution à la faible bancarisation en Afrique ?
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Le système bancaire africain, un modèle inachevé

Inciter davantage les ménages à avoir 
un compte en banque, tel que le 
suggère le thème du forum Forbes 
Afrique de ce 25 juillet à Brazzaville, 
est en soi une idée noble. Elle est 
cependant plus qu’exaltante dans le 
contexte d’un pays qui, comme le 
Congo ou chacun de ses voisins, voit 
moisir les espèces en banque alors 
que l’économie en manque 
cruellement.

C’est la triste réalité dont l’une des 
plus récentes expériences vient 
d’être vécue, courant juin, par le Co-
mité de pilotage pour la promotion et 
le développement du secteur privé 
congolais. Initié par le président De-
nis Sassou N’Guesso pour les besoins 
de la cause, ce comité qui s’attèle à 
mettre sur pied une agence dédiée à 
la promotion du secteur privé natio-
nal, s’est précipité, fort des résultats 
de ses observations, à réunir ban-
quiers et gens d’affaires pour com-
prendre le pourquoi de ce paradoxe 
: Pourquoi ceux-ci manquent-ils 

d’argent pour développer l’économie 
alors que ceux-là en ont de trop ?
L’échange, organisé dans une salle 
du 3e étage du ministère des Affaires 
étrangères, entre représentants de 
l’Association des banques du Congo 
et ceux des entrepreneurs, sous la 
médiation du comité de pilotage, a 
vite tourné dans un sens. Mis devant 
l’évidence, les entrepreneurs, sou-
vent plus que plaintifs sur leur aban-
don par les établissements de crédit, 
ont écouté les autres.
Il aura fallu beaucoup de dextérité 
aux représentants du comité que di-
rige Denis Gokana pour sauvegarder 
le bon climat dans cette discussion, 
de plus en plus animée, quand les 
banquiers se sont mis à tirer à bou-
lets rouges sur les entrepreneurs. 
« Nous sommes des entreprises, 
des commerçants comme vous, à 
la seule différence que nous ven-
dons de l’argent. Quand il n’est 
pas acheté nous sommes malheu-
reux », ont-ils expliqué, substantiel-
lement. Acheter ou vendre l’argent, 

ont-ils poursuivi, suppose qu’on soit 
entouré de dispositions nécessaires 
pour que cela ne se fasse pas au dé-
triment de l’un ou de l’autre.
Or, la triste réalité dégagée durant 

cette réunion a été que très peu 
d’entrepreneurs avaient des pro-
jets bancables,manquant souvent 
des moyens de leurs ambitions (pas 
d’études de faisabilité, pas de comp-

tabilité, pas d’états financiers de 
leurs activités, etc.). Conséquence : 
pour un taux de bancarisation moyen 
de moins de 10% dans les pays de la 
Cémac, 7% au Congo, le taux de cré-
dit n’atteint pas 40% des dépôts pour 
le cas de ce dernier pays. « La vie 
d’une entreprise ce n’est pas que le 
financement, c’est aussi et surtout 
l’organisation et les ressources 
humaines qui comptent parmi les 
facteurs déterminants », commen-
tait un des organisateurs à la fin de 
la séance.
Mais il faut voir les leçons à tirer 
de cette expérience, notamment le 
manque de formation et de culture 
d’entreprise. En réalité, les gens 
d’affaires n’ont pas à se poser en 
victimes, ils doivent pouvoir lever la 
voix, stigmatiser le manque d’accom-
pagnement et de communication, 
d’environnement adéquat, etc. Car 
ces tares sont en partie imputables 
à leurs bourreaux du jour, les ban-
quiers, et à l’État. 

Thierry Noungou

Bancarisation, surliquidité bancaire, financement des économies

Le nombre d’entités bancaires a augmenté depuis le tsunami qui a 
frappé les banques de la zone Franc dans les années 1980. Une 
impulsion dictée par la libéralisation de ce secteur et une certaine 
montée en puissance de l’africanisation des banques, leur 
régionalisation et ensuite leur internationalisation.  Du coup les 
systèmes bancaires africains ont gagné en performance et en 
structuration malgré la persistance de nombreuses faiblesses.

Il est permis d’avancer que l’échi-
quier financier africain reste 
confronté à des défis majeurs, no-
tamment la faiblesse du taux de 
bancarisation, surtout en milieu 
rural, et la variabilité des capitaux 
entre les pays africains. Ce sec-
teur connaît d’autres faiblesses 
sur le plan de la professionnalisa-
tion et l’innovation en matière de 
risque, de garantie, de montage, 
de transparence et de financement 
de l’habitat. Indépendamment, les 
banques africaines doivent, à tra-
vers les nouvelles technologies,  
prévenir les fraudes, améliorer 

la pénétration de leurs produits, 
conquérir de nouveaux publics, en 
drainant plus d’épargne et en fai-
sant plus de détail. 
L’apparition de banques régionales 
sur la scène africaine doit inciter 
à plus de flexibilité, de proximité, 
d’anticipation des changements, 
compte tenu de leur connaissance 
de l’environnement et des marchés 
locaux. Par rapport aux banques 
européennes traditionnelles, elles 
peuvent facilement introduire de 
nouveaux produits qui répondent 
aux besoins des clients.

Le Mobile Banking, une inno-
vation en voie de réussite
La téléphonie mobile s’affirme 
comme un instrument capable de 
développer le taux de bancarisa-
tion dans la mesure où il réduit les 
contraintes géographiques et les 
coûts de transaction. Contraire-
ment à la banque traditionnelle, le 
Mobile Banking est immédiat. Il a 
modifié le modèle économique du 
service en réduisant les coûts de 
transactions financières. Il peut, 
entre autres, être utilisé comme 
guichet automatique et un termi-
nal de point de vente grâce à sa 
carte SIM et même comme point 
de dépôt et de retrait d’argent li-
quide. L’économiste en chef de la 
Banque africaine de développe-
ment (BAD), Peter Ondiege pense 
que sa croissance reste exponen-
tielle, ses frontières pouvant être 
élargies et ouvertes à l’inventivité. 

Les organisateurs édifient la presse
À quelques heures de la tenue du Forum Forbes Afrique 
2014, le président du conseil d’administration du 
magazine Forbes, Sylvain Lekaka, a tenu à fixer la presse, 
invitée à couvrir l’événement qui s’ouvre ce 25 juillet à 
Brazzaville, sur « les défis de la bancarisation : construire 
le modèle africain », thème de l’événement.  

Sylvain Lekaka avait à ses côtés le représentant du secteur 
privé, Paul Obambi. Tous deux se sont prêtés au jeu des 
questions-réponses. Ainsi, pour cette troisième édition, le 
forum offre un cadre pour discuter de la question du taux de 
personnes qui ont la possibilité d’ouvrir un compte bancaire 
et de profiter des services que propose la banque.
« Nous disons modèle africain, car notre objectif est 
d’adapter les produits des banquiers à l’environnement 
auquel ils s’adressent. Nos banques sont naissantes et 
parmi les travaux que nous faisons en coulisse, il y a la 
possibilité de les syndiquer pour qu’elles puissent faire 
face aux gros investissements notamment des infrastruc-
tures en Afrique », a circonscrit Sylvain Lekaka.
Poursuivant son argumentaire, il a indiqué qu’autour du 
forum, seront réunis plus de 180 banquiers, 9 chefs d’État 
africains en fonction pour discuter de la question car les solu-
tions politiques sont déterminantes pour favoriser la bancari-
sation en Afrique. Le taux de bancarisation qui se situe entre 

10 et 15%, selon Paul Obambi, se présente en handicap pour 
les entreprises. « Nous avons un handicap dans la levée et 
la qualité des dépôts que les banques peuvent avoir pour 
être dans la capacité de nous apporter leur concours et 
si encore nous avons des projets bancables ». D’où l’inté-
rêt pour tous les acteurs que la question de la bancarisation 
soit réglée. En commençant par exemple à mettre en place 
un cadre juridique conséquent, afin de réguler le secteur des 
banques qui devrait prendre en compte toutes les couches 
sociales.
Forbes Afrique 2014 fera intervenir des experts et acteurs 
internationaux sur l’impact de la bancarisation, sur le déve-
loppement économique et social. Ils débattront à travers les 
tables-rondes sur les solutions politiques pouvant favoriser 
la bancarisation, mais aussi sur l’importance de l’innovation 
dans ce domaine avec l’exemple du mobile banking.
Rappelons que le Forum Forbes est itinérant, il se tient et 
se tiendra toujours en Afrique. Il se présente comme la base 
de la conclusion d’affaires concrètes. « Brazzaville nous 
a donné l’occasion de naître, de nous connaître. L’an-
née prochaine le forum sera transporté dans un autre 
pays », a indiqué le président du conseil d’administration.
Pour le représentant du secteur privé, le Forum Forbes a 
permis au Congo de se faire connaître. Plusieurs petites et 
moyennes entreprises se sont implantées à la suite du forum.

Nancy France Loutoumba

L’asymétrie de l’information 
bancaire et son manque de 
transparence
L’environnement africain subsaha-
rien est caractérisé par une asy-
métrie. Les banques africaines, en 
général, manquent d’éléments per-
mettant d’identifier les risques des 
projets. Ce qui les pousse parfois à 
adopter une attitude prudentielle. 
Diverses améliorations sont donc 
souhaitables, voire indispensables, 
surtout sur le plan règlementaire 
afin d’assouplir le dispositif.
Les banques de la zone Franc ont 
également besoin des informations 
statistiques et de leur harmonisa-
tion au niveau sous-régional pour 
une bonne lecture de leur envi-
ronnement sectoriel. Elles doivent 
s’inspirer, si nécessaire, des pra-
tiques utilisées au sein du système 
financier informel, notamment les 
tontines. À ces différents titres, 
elles peuvent initier des réflexions 
avec l’Observatoire économique et 
statistique subsaharienne (Afris-
tat), le Programme régional d’appui 
à la statistique (Parstat), l’Organi-
sation et l’harmonisation du droit 
des affaires en Afrique (Ohada), le 
secteur des microcrédits, etc. 
En zone Franc, - ailleurs aussi peut-
être - il peut arriver que les entre-
prises privées, à qui l’État a passé 
des commandes, n’arrivent pas à 
honorer leurs engagements envers 
les banques. En accumulant les ar-
riérés de paiement, l’État masque 
le déficit public en le transférant au 
système bancaire. Or les banques 
communiquent rarement ce mode 
d’action. Il revient donc à redéfinir 
la politique monétaire et une res-
tructuration du système bancaire à 
travers de nouvelles lois.

La surliquidité des banques, 
un mal propre à  l’Afrique 
subsaharienne
Au même titre que le sida, 
la faim ou l’analphabétisme, 
l’Afrique souffre d’une surliqui-
dité bancaire. Ce phénomène 
est un puissant frein au dé-

veloppement économique du 
continent car les établissements 
bancaires préfèrent conserver 
leurs liquidités plutôt que de 
prêter l’épargne collectée pour 
le financement des projets des 
entreprises. Cette réticence ré-
sulterait du manque de projets 
d’investissement bancables, de 
lacunes en matière de normes 
comptables et d’un système ju-
diciaire faiblement développé et 
souvent incapable de régler les 
litiges potentiels entre prêteurs 
et emprunteurs.

Le système bancaire de la 
zone Franc a besoin du sou-
tien  de l’État
Les gouvernements africains, 
avec l’appui des institutions 
financières internationales 
comme la Banque mondiale 
et le Fonds monétaire inter-
national, doivent, s’il le faut, 
« contraindre » les banques, à 
travers un cadre légal, à orienter 
cette épargne à l’investissement. 
Ceci suppose l’amélioration du 
cadre normatif comptable et un 
système judiciaire « sain » pour 
le règlement des litiges. Or, pour 
contourner cette surliquidité, les 
États utilisent une seule stra-
tégie, efficace mais limitée : les 
bons de trésor, sans intéresser 
le secteur privé. Pourtant, les 
banques ont besoin de l’État qui 
doit améliorer le fonctionnement 
de la justice, favoriser des incita-
tions fiscales ou la mise en place 
d’une législation adaptée. Un 
volontarisme politique est donc 
nécessaire pour une harmonisa-
tion et une convergence des éco-
nomies si l’on veut atteindre une 
masse critique et viser le mar-
ché international. Ce n’est qu’à 
ce prix, et à d’autres aussi, que 
l’espoir peut être permis dans le 
secteur bancaire africain. 

Noël Ndong
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Aux termes du procès-verbal d’assemblée géné-
rale extraordinaire de l’associé unique de la 
société dénommée « AFRIKA FINANCE »  SARLU, 
dressé en la forme authentique par Maître Hen-
riette Lucie Arlette GALIBA, en date à Brazzaville 
du 30 juin 2014, enregistré à Brazzaville, le 01 
juillet 2014, à la recette des impôts de Bacongo, 
folio 117/2 numéro 1112, il a été décidé de l’exten-
sion des activités de la société aux activités 
suivante :

 Evaluations environnementales : Etude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES), Plan de Gestion 
Environnementaux et Sociaux, Audits, Suivis et 
Bilans Environnementaux ; 

Gestion des Projets d’Infrastructure : Conceptua-
lisation, Etude de faisabilité, Montage Financier, 
Suivi-Evaluation, Planification détaillée et Coordi-
nation ».

En conséquence, les statuts ont été mis à jour et 
l’ensemble des actes ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 16 juillet 
2014, sous le n° 10 B 2194 et mention modificative 
a été faite au Registre du Commerce et Crédit 
Mobilier, sous le numéro M2/14-1572.

Pour insertion
Maître Henriette L. A. GALIBA
Notaire

 CHAMBRE DEPARTEMENTALE DES NOTAIRES DE BRAZZAVILLE
OFFICE NOTARIAL GALIBA

Me Henriette Lucie Arlette GALIBA
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INSERTION LEGALE

Il y a de cela un an que Dieu a rappelé dans 
son royaume Ghislain Odoubaladouma 
(Balas).
En ce triste date d’anniversaire,  André 
Serge Odou et ses sœurs prient tous ceux 
qui l’on connu d’avoir une pensé pieuse en 
sa mémoire.
« Cadet nous ne t’oublierons jamais »

IN MEMORIAM

Le  25 juillet 2013- 25 juillet 2014-07-24

Quel lien peut-on faire entre 
sous-bancarisation et 
développement ? En quoi le fait 
que le continent soit sous-
bancarisé nuit-il au 
développement économique de 
l’Afrique ?

La principale raison est que 
l’accès aux banques des clients, 
entreprises et particuliers, est 
le point de passage obligé pour 
la distribution du crédit. Cela 
permet, pour ces catégories de 
clients, le financement de l’ex-
pansion de leurs entreprises ou 
la satisfaction de leurs besoins 
personnels. La bancarisation fait 
également partie des stratégies 
de développement des États car 
elle concourt à une meilleure 
intégration des économies. Mais 
on peut avancer d’autres avan-
tages à la bancarisation. Pour 
les particuliers notamment, la 
bancarisation signifie l’élargisse-
ment des moyens de paiement à 
leur disposition et la possibilité 
de s’abstraire de la dépendance 
totale vis-à-vis des règlements 
en numéraire. On peut égale-
ment avancer des raisons de 
sécurité : avec la présence des 
agences bancaires, les avoirs en 
numéraires de chaque personne 
peuvent se transformer en avoirs 
scripturaux moins susceptibles 
d’être volés. 

L’Afrique francophone est 
particulièrement en retard, 
comment peut-on l’expli-
quer ?
Il y a vraisemblablement de nom-
breuses raisons à cela. Mais le 
principal facteur  est sans doute 
que le développement des ré-
seaux et de l’industrie bancaire 
s’est effectué avec décalage 
entre l’Afrique francophone et 
l’Afrique anglophone. Dès les 
années 1970, il y avait dans cette 
dernière des banques privées 

locales qui ont dynamisé ce sec-
teur. En Afrique francophone, 
le secteur a été dominé jusque 
dans les années 1980 par deux 
types de banques : les banques 
étrangères, notamment les trois 
grandes banques françaises pré-
sentes en Afrique, qui s’occu-
paient presque uniquement de 
la clientèle des grands groupes 
hexagonaux et des crédits à 
court terme. À côté de cela, les 
banques de développement éta-
tiques qui faisaient des crédits 
à moyen terme. Elles étaient en 
général très mal gérées, avec 
d’importants portefeuilles de 
crédits défaillants. L’objectif 
premier de ces banques n’était 
pas la bancarisation et l’élargis-
sement de leur clientèle. Dans 
les années 1980, en Afrique de 
l’Ouest et Centrale, un véritable 
cataclysme bancaire s’est pro-
duit. Les grandes banques d’État 
ont fait faillite, les banques fran-
çaises en difficulté ont « réduit 
leur voilure » et les premières 
banques privées à capitaux afri-
cains se sont constituées, dont 
par exemple Bank of Africa et 
Ecobank. Ces banques ont eu 
une autre approche de la pro-
fession puisque, pour assurer 
leur existence et leur croissance, 
il leur fallait chercher tous les 
types de clientèle possible. 

Comment peut-on combler 
ce retard ? Peut-il y avoir un 
effet de rattrapage ou est-on 
condamné à devoir attendre 
20 ans ?
Les taux de bancarisation ont 
déjà quasiment doublé dans les 
15 dernières années en Afrique 
francophone passant de 5% à 
10 % environ et ce mouvement 
va se poursuivre. Il a cependant 
aussi beaucoup avancé dans les 
autres régions si bien que l’écart 
s’est maintenu. Lorsque les blocs 
régionaux en avance vont arriver 

à des taux de bancarisation com-
pris entre 50 et 70 %, leur pro-
gression va se ralentir et le fossé 
se comblera peu à peu. Avec la 
croissance économique soute-
nue du continent, la bancarisa-
tion de l’Afrique francophone de-
vrait s’accélérer et, à mon avis, il 
ne faudra pas 10 ans pour passer 
de 10 à 20%. Dans chaque pays 
a commencé une politique de 
construction d’agences et, entre 
les pays, de construction de ré-
seaux. Ce mouvement s’est am-
plifié à partir de 2005 à la faveur 
de deux évènements majeurs. 
D’abord la recapitalisation des 
banques au Nigéria a quasiment 
obligé celles qui avaient des ca-
pitaux propres très importants 
à chercher à s’implanter ailleurs 
afin de les rentabiliser. Et, en 
même temps, la venue progres-
sive des banques marocaines qui 
étaient dans une phase de rela-
tive stagnation dans leur pays 
et cherchaient de nouveaux 
territoires. Cela a renforcé les 
réseaux subsahariens qui exis-
taient, a contribué à densifier la 
concurrence ainsi qu’à amplifier 
les mouvements de création de 
produits et d’agences et a donc 
un effet global très positif sur le 
niveau de bancarisation.

Quel rôle les États peuvent-
ils jouer pour accompagner 
ce mouvement ?
L’État dispose à la fois de 
moyens coercitifs et incitatifs. Il 
peut imposer les règlements par 
virement dans certains cas, no-
tamment  pour les paiements à 
ses propres agents, ce qui se fait 
dans certains pays. Il peut im-
poser ou faciliter les paiements 
par chèques. Il peut aussi par 
des moyens incitatifs faciliter 
l’installation des banques dans 
les régions les plus reculées. 
Mais ce sont surtout d’autres 
facteurs qui vont essentielle-

ment contribuer à l’évolution : la 
compétition entre les banques, 
le développement économique, 
la concurrence avec les sociétés 
de télécommunication qui vont 
tendre à empiéter sur le domaine 
d’intervention des banques, voire 
se transformer elles-mêmes en 
banques. En effet, il y a déjà en 
Afrique, de façon globale, trois 
fois plus de gens qui ont un té-
léphone mobile que de gens qui 
ont un compte bancaire. D’autres 
révolutions technologiques vont 
ouvrir de nouvelles possibilités.

On cite souvent parmi les 
freins à la bancarisation les 
montants de dépôts mini-
mum très élevés, de faibles 
taux d’intérêts sur l’épargne, 
etc. Pourquoi le secteur ban-
caire n’arrive-t-il pas encore 
à être attractif pour l’épar-
gnant moyen ? Quelles évolu-
tions peut-on imaginer ?
Je suis étonné de ce que vous me 
dites car en Afrique de l’Ouest le 
montant minimal pour l’ouver-
ture d’un compte a considéra-
blement baissé. Il fallait 1 million 
de FCFA dans les années 1980. 
Maintenant il est souvent de-
mandé un minimum de 50.000 
FCFA, ce qui nous place sous le 
smic dans beaucoup de pays. En 
deçà de ce montant existent en 

outre toutes les organisations de 
micro-finance. Par ailleurs, les 
taux sur les comptes sur livret 
sont de l’ordre de 3,5% dans 
l’UEMOA, ce qui est raisonnable 
comparé notamment aux taux 
français. En revanche, les taux 
de crédit restent élevés car le 
coût du risque reste fort pour les 
banques pour deux principales 
raisons. D’abord parce que les 
entreprises sont fragiles et que 
beaucoup tombent en défaillance 
; ensuite parce que, dans ces cas, 
la justice fonctionne mal pour la 
récupération des créances. Les 
banques sont donc obligées de 
provisionner des montants ex-
trêmement élevés. Mais les mo-
teurs de la bancarisation sont 
plus la facilité de transaction ou 
d’accès au crédit, etc. que le taux 
d’épargne.

Comment les banques afri-
caines peuvent-elles aussi 
mobiliser l’argent de la dias-
pora au service du dévelop-
pement ?
Les banques sont encore assez 
en dehors de ces circuits. Pour 
les transferts d’argent, les gens 
utilisent en premier lieu le circuit 
informel, en confiant de l’argent 
à quelqu’un, puis les sociétés de 
transfert express. Or les banques 
peuvent jouer un rôle important, 
notamment en faisant baisser les 
coûts de ces transactions. Ainsi, 
l’argent de la diaspora pourrait 
être mieux mobilisé au service 
de l’investissement pour le déve-
loppement. La double bancarisa-
tion est aussi quelque chose qui 
se développe lentement car la 
communauté est méfiante mais 
je crois beaucoup dans cette ap-
proche. C’est pour cela que nous 
avons  créé BOA-France afin que 
le migrant qui a un compte ou-
vert en France puisse utiliser ses 
disponibilités dans les agences 
des Bank of Africa en Afrique./- 

DOCUMENT SPÉCIAL

Entretien avec Paul Derreumaux, économiste et président d’honneur du Groupe Bank of Africa

Paul Derreumaux
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Premier des huit ouvrages du général 
Moundélé-Ngolo, dont le dernier est 
attendu ce 25 juillet 2014, Du Coq à 
l’âne, paru en 2002, a fait l’objet 
d’une représentation théâtrale, à 
travers « Carnet d’un somnambule ».

Avant le lever de rideau, Guy Stan Ma-
tingou, le metteur en scène, a délivré 
un message dans lequel il a paraphrasé 
Guy de Bosschère, qui, quand il lançait 
que 1960 serait l’année de la grande épi-
démie des indépendances (africaines), 
ne s’attendait guère au constat déso-
lé que Frantz Fanon, la même année, 
quelques mois avant sa mort, confiait à 
Jean-Paul Sartre : « J’ai cru longtemps 
que les peuples d’Afrique ne se bat-
traient pas entre eux. Hélas, le sang 
noir coule, des Noirs le font couler, il 
coulera longtemps encore : les Blancs 
s’en vont, mais leurs complices sont 
parmi nous, armés par eux. La der-
nière bataille du colonisé contre le 
colon, ce sera souvent celle des colo-
nisés entre eux. »
Face à l’Afrique, les mots, hélas, ont 
du mal à tout expliquer. Difficile de ra-
conter tant la « cocasserie » contre son 
« corps » impose l’effroi. Benoît Moun-
délé-Ngolo part de ces constats et livre 
des propos privés et des confidences, 
dont il faut se méfier de détourner le 
sens, à tous ceux qui, navrés par une 
époque faite de chausse-trappes et de 
traquenards, veulent se réconcilier avec 
eux-mêmes et l’histoire. Du Coq à l’âne 
fait référence à un passé encore présent 
car, comme l’écrivait Faulkner, « le pas-
sé ne meurt jamais, il n’est même pas 
encore passé ».
« Adapter ce texte pour le théâtre 

m’a semblé un acte citoyen, un acte 
de cœur essentiel », a expliqué Guy 
Stan Matingou. Ici, il est question de 
l’homme, de sa place dans l’histoire, où 
les mots nous conduisent parfois dans 
des escaliers qui se jettent dans le vide. 
Peut-être le vide de notre existence. 
« Et ensemble sur un plateau, nous 
tentons de combler ce vide par les 
chants, les mots de cet emmerdeur 
de génie qui contribue à la défaite de 
l’amnésie », car « le propre du génie 
est de fournir des idées aux crétins 
une vingtaine d’années plus tard », 
écrivait Aragon.

Un roman qui aide à se conduire 
dans la vie
L’adaptation pour le théâtre Du Coq à 
l’âne, jouée par Gaëlle Andrée Ngangou-
la, Yvon Vembé et Guy Stan Matingou, 
aide à bien se conduire dans la vie. « À 
nous de l’emprunter, car le théâtre 
est un moment de vie plus pleine, 
plus intense que tous les moments de 
la vie quotidienne. Les acteurs que 
nous sommes tentent de conduire 
leurs semblables, nos frères et sœurs 
vers cette réconciliation précaire, 
menacée, jamais totalement acquise 
[…]. Si le quotidien nous offrait 
toutes ces réconciliations, peut-être 
ne ferions-nous plus de théâtre pour 
tenir droit dans la vie », explique Guy 
Stan Matingou.
Ils jouent, donc, et ils avancent, telle est 
leur charte de citoyen. Ils avancent pé-
niblement, ils avancent à la seule force, 
non pas de leurs bras, mais de leurs 
mots et de leur souffle, pour être au 
cœur de la vie, de la mort, de l’amour, 
en prise directe avec le réel.
Avec ce spectacle, Guy Stan Matingou, 

a voulu prolonger cette expérience 
émouvante de dire, dire les fièvres et les 
blessées, dire des idioties. Peu importe. 
Qu’importe les esprits en déconfiture 
et autres porteurs d’esprits endormis. 
« Dire des idioties, de nos jours où 
tout le monde réfléchit profondé-
ment, c’est le seul moyen de prouver 

qu’on a une pensée libre et indépen-
dante », clamait Boris Vian. Le metteur 
en scène pense qu’il faut également mé-
diter la formule de Spinoza : « Ne pas 
déplorer, ne pas rire, ne pas détester, 
mais comprendre », ce qui est un véri-
table défi au théâtre.

Qui sont Guy Stan Matingou et Be-
noît Moundélé-Ngolo ?
Né le 6 janvier 1966 à Brazzaville, 
Guy Stan Matingou s’initie à la panto-
mime auprès de Maloubouka Pédro au 
théâtre de l’Éclair sous la direction de 
l’écrivain Emmanuel Dongala, en 1986. 
Il entre au Théâtre national congolais 
en 1988, alors qu’il n’a que 22 ans. Lors 

de la célébration du bicentenaire de la 
Révolution française, en 1989, il est fait 
citoyen d’honneur de la ville de Pon-
tarlier (Jura). En 1990, il obtient une 
bourse allouée par le gouvernement 
français pour une formation d’acteur 
à Bordeaux auprès de l’association Mi-
grations culturelle Aquitaine-Afrique, 

dirigé par Guy Lenoir. Il est l’un des 
rares jeunes comédiens congolais et 
noir à avoir joué dans la cour du pa-
lais des Papes d’Avignon en 1997, dans 
La tragédie du roi Christophe d’Aimé 
Césaire, une mise en scène de Jacques 
Nichet avec le théâtre des Treize Vents 
de Montpellier (Centre dramatique na-
tional Languedoc-Roussillon). Il a tra-
vaillé avec Sony Labou Tansi, Matondo 
Kubu Turé, Nicolas Bissi, Alain Timar 
(théâtre des Halles - Avignon), Phi-
lippe Adrien (théâtre de la Tempête à 
la Cartoucherie de Vincennes - Paris). 
Il a adapté, mis en scène et interprète 
Monsieur Le Député d’Henri Lopes, 
Le Délire de Thomas Silou, Tuer Ger-

maine, d’après African Psycho d’Alain 
Mabanckou. Il prépare Petroleum 
Agency, d’après Pétrole de Sylvestre 
Ossiala et un one man show d’après 
Le mort vivant d’Henri Djombo. Il fait 
des tournées en France, en Suisse, en 
Afrique (RDC, Côte d’Ivoire, Bénin, 
Cameroun, Maroc, Burkina Faso, Ga-

bon, Sénégal…)
L’auteur Du Coq à l’âne est né le 28 
septembre 1943 à Tsambitso, dans 
le district d’Oyo, en République du 
Congo. Benoît Moundélé-Ngolo, géné-
ral de division à la retraite, a été mi-
nistre entre 1979 à 1989 ; directeur 
central des constructions et des forti-
fications des forces armées congolaises 
de 1992 à 1997 ; conseiller spécial à la 
présidence de la République de 1997 à 
1999 ; puis administrateur-maire de la 
ville de Brazzaville de 1999 à 2003. Il 
exerce les fonctions de préfet du dé-
partement de Brazzaville depuis le 10 
février 2003.

Bruno Okokana

Une vue de la salle lors de la représentation (© Adiac)

THÉÂTRE 

« Du Coq à l’âne » adapté pour la scène
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La rencontre de deux jours a 
fait plusieurs 
recommandations visant à 
favoriser la relance de la 
production agricole dans les 
chefferies, les secteurs et 
territoires du pays.  
Favoriser la relance de la produc-
tion agricole dans les chefferies, 
les secteurs et territoires du pays. 
Telle est l’une des recomman-
dations phares de la quatrième 
conférence économique de la 
RDC qui s’est clôturée le 23 juil-
let à l’Hôtel Memling. Un moment 
de réflexion plurielle que cette 
conférence qui aura permis aux 
participants d’évaluer mais aussi 
de baliser la marche du pays vers 
l’émergence à l’horizon 2030. Les 
délégués des provinces, les mi-
nistres provinciaux ainsi que les 
représentants de la société civile 
qui sont des acteurs à la base 
du processus d’inclusion écono-
mique ont conclu à la nécessi-
té d’assurer la cohérence entre 
les actions du pouvoir central et 
celles des provinces. La conjonc-
tion des énergies entre le gou-
vernement et les exécutifs pro-
vinciaux, indique-t-on, permettra 

de développer le commerce, de 
créer la richesse et des emplois 
sur toute l’étendue du pays. De 
l’amélioration du système ban-
caire à la fourniture en énergie 
dans les milieux ruraux en vue de 
la transformation en passant par 
la conservation des produits agri-
coles, les participants à ce forum 
ont scruté toutes les stratégies 
pouvant booster l’économie du 
pays. Une place de choix a été ac-
cordée aux Petites et moyennes 
entreprises qualifiées de « véri-

tables maillons dans la chaîne 

du développement ».  L’on espère, 
comme l’a déclaré le ministre de 
l’Économie, Jean-Paul Nemoyato, 
que la mise en œuvre de ces diffé-
rentes recommandations facilite-
ra la promotion des PME et PMI 
congolaises. Ces dernières sont, 
en effet, considérées comme « ar-

tisans de la création d’une classe 

moyenne » à travers la transfor-
mation des productions agricoles 
ainsi que la sous-traitance dans 
le domaine de l’exploitation des 
ressources naturelles. Le gouver-
nement qui espère atteindre une 
croissance inclusive, nécessaire 
pour améliorer le niveau de vie 

de la population, est donc appelé 
à mettre en place en urgence une 
Territoriale de développement. 
Celle-ci se traduirait notamment, 
selon les experts, par le recrute-
ment, la formation, l’affectation et 
la motivation des administrateurs 
de territoire, des agronomes et 
des moniteurs agricoles compé-
tents dans chaque territoire.
D’autres recommandations 
concernent, entre autres, l’accès 
aux financements des PME à tra-
vers la mise en place d’un Fonds 
de garantie, la défiscalisation pro-
gressive des activités agricoles, 
la réhabilitation prioritaire des 
routes de desserte agricole, l’ap-
pui au système de transformation 
des produits agricoles, etc.
Cette quatrième Conférence éco-
nomique de la RDC a eu pour 
thème « Problématique et pers-

pectives du développement éco-

nomique à partir des chefferies, 

secteurs et territoires : relance de 

la production agricole en RDC, 

lutte contre la fraude aux fron-

tières et élaboration de la carto-

graphie des centres à excédent de 

production ».  
Alain Diasso

Depuis quatre ans ans, indiquent les organisateurs, le Montreux come-
dy festival donne un tremplin aux nouveaux talents de l’humour avec 
son Contest. Tout d’abord, ouvert à la France et à la Suisse, ce concours 
ouvre désormais ses portes aux pays de l’Afrique francophone, notam-
ment la RDC et le Congo Brazzaville. Jusqu’au 12 septembre, les talents 
humoristiques francophones, qu’ils soient Suisses, Français ou Afri-
cains, sont invités à poster leur vidéo sur le site www.montreuxcomedy.
com/contest. La désignation du gagnant du concours « Comedy Contest 

2014 by Montreux Comedy » sera  effectuée en plusieurs étapes : une 
présélection; une sélection par le vote des Internautes et le repêchage 
du comité artistique par zone géographique pour les participants; les 
demi-finales : sélection faite par zone géographique et la finale. Une 
équipe artistique présélectionnera entre cinq et quarante Vidéos par 
zone géographique pour que celles-ci soient soumises au vote des in-
ternautes. La phase de présélection aura lieu entre le 13 septembre et 
le 15 septembre à 16h00. 
La liste des vidéos présélectionnées sera publiée en ligne le 15 sep-
tembre à 17h00. La sélection des vidéos des Participants qualifiés pour 
les demi-finales aura lieu entre le 16 septembre  et le 17 octobre en 
deux étapes par zone géographique : Suisse, Afrique et France. Les 
internautes qui voteront: pour déterminer deux vidéos pour la demi-fi-
nale « Suisse », deux vidéos pour la demi-finale « Afrique » et quatre 
vidéos pour la demi-finale « France ». Cette sélection sera fondée sur 
les critères suivants : respect du format demandé (sketch scénique); 
potentiel humoristique; originalité, qualité d’écriture; Interprétation. 
Les vidéos des quatre participants sélectionnés lors de la phase de sé-
lection « Afrique » seront mises en ligne le 17 octobre. 
Le 22 octobre, le jury du concours publiera une vidéo  dans laquelle il 
communiquera le nom du finaliste « Afrique ».  Le gagnant du concours 
remportera le droit de jouer son sketch lors d’un gala du Montreux co-
medy festival, édition 2014 ou 2015, du Montreux comedy festival. De 
plus, il se verra offrir un Showcase de son  spectacle dans une salle 
parisienne en 2015.

Patrick Kianimi

Il y a lieu de souligner qu’en dépit des campagnes de vaccination orga-
nisées pour lutter contre les maladies infantiles, un grand nombre d’en-
fants ne sont pas vaccinés ou insuffisamment vaccinés.  Selon le direc-
teur de programme national de vaccination, le Dr Audry Mulumba, 197 
631 enfants n’ont pas été vaccinés au DTC-HepB-Hib3 de janvier-mai 
2014. Cette situation doit être corrigée sinon elle risquerait d’annihiler 
tous les efforts déployés dans la lutte contre les maladies infantiles.
 Malgré la persistance du grand nombre d’enfants non ou insuffisam-
ment vaccinés, il y a d’autres écueils qui empêchent le programme 
national de vaccination de réaliser les performances. À ce sujet, le Dr 
Audry Mulumba cite, entre autres, la faible qualité des données de vac-
cination, les ruptures fréquentes et prolongées des vaccins à tous les 
niveaux. Il faut déplorer aussi le fonctionnement insuffisant des maté-
riels de chaîne du froid tels que la chambre froide et les réfrigérateurs; 
le relâchement dans la conduite des activités de communication  en 
PEV de routine. L’existence des localités mal couvertes lors des acti-
vités supplémentaires de vaccination et la faible participation commu-
nautaire dans la surveillance des maladies évitables par la vaccination 
sont aussi à citer parmi les problèmes auxquels fait face le programme 
national de vaccination. Selon le Dr Audry Mulumba qui  s’est appuyé 
sur le plan d’action opérationnel  du second semestre 2014,  il est pos-
sible de relever tous ces défis. Pour ce faire, il a formulé quelques prio-
rités. Il s’agit notamment de renforcer la mise en œuvre de l’approche 
ACZ et la conduite des AVI pour réduire le nombre élevé des enfants 
non vaccinés; de mettre en œuvre des mécanismes  permettant une 
amélioration progressive de la qualité des données. Le programme élar-
gi de vaccination pense aussi à organiser des activités supplémentaires 
de vaccination contre la polio, la rougeole, la fièvre jaune et le tétanos 
néonatal de qualité; améliorer des approvisionnements en vaccins, pé-
trole et pièces de rechange pour améliorer la disponibilité des vaccins; 
de renforcer des activités de communication et celles de la surveillance 
à base communautaire et mener le plaidoyer à différents niveaux pour 
la mobilisation des ressources en faveur de la vaccination.

Aline Nzuzi

L’élection du représentant de 
la circonscription de Befale, 
située en province de 
l’Équateur, à l’Assemblée 
nationale est programmée 
pour ce 24 juillet.    
La Commission électorale natio-
nale indépendante (Céni) se pré-
pare à l’organisation des élections 
législatives partielles de Befale 
en y mettant tout le sérieux. Il 
s’agit d’un véritable test pouvant 
permettre à l’opinion de juger la 
capacité du nouveau leadership 
de cette institution et de mener 
à bien les opérations électorales. 
La crédibilité de cette élection 
partielle devrait servir à renforcer 
la confiance entre la Céni et les 
parties prenantes au processus 
électoral ou à creuser davantage 
le fossé. Au siège de la Céni, toute 
la machine est mise en marche 
pour faire vivre en direct l’évè-

nement de ce jeudi. Plusieurs 
activités sont au programme de 
la soirée électorale prévue du 
début de l’après-midi à la fin de 
la journée et qui seront diffusées 
en direct par la Radiotélévision 
nationale congolaise. Cette soirée 
électorale consistera également à 
apporter la preuve de la transpa-
rence qui doit caractériser l’en-
semble des scrutins prévus dans 
le processus électoral 2013-2015. 
Sur place à Befale, le rapporteur 
de la Céni, Jean-Pierre Kalamba, 
conduit la mission de supervision 
du déroulement du scrutin légis-
latif partiel.  Grâce à l’appui logis-
tique de la Monusco, la Céni y a 
déjà déployé le personnel et les 
matériels électoraux nécessaires 
pour l’organisation de ce scrutin. 
Conformément au calendrier des 
élections législatives partielles 
dans la circonscription de Befale, 

rendu public le juin, le scrutin 
partiel aura lieu dans les groupe-
ments Bolemba, Yaama, Mompo-
no et dans les deux centres de Bo-
kutola en groupement Lombeolo.
La reprise des élections législa-
tives dans le territoire de Befalé 
est justifiée  par l’arrêt rendu en 
date du 25 avril 2012 par la  Cour 
suprême de justice, faisant office 
de Cour constitutionnelle, an-
nulant les résultats provisoires 
annoncés par la Céni. Ladite dé-
cision ordonnait à la Céni de ré-
organiser partiellement  le scrutin 
dans quatre groupements et dans 
deux centres. Un seul siège est à 
pourvoir dans la circonscription 
électorale de Befale. À l’issue de 
cette élection, le nombre des dé-
putés à l’Assemblée nationale at-
teindra cinq cents personnes. 

Jeannot Kayuba

Le plaidoyer a été fait à 
l’endroit du président 
américain, Barack Obama, 
afin d’accorder à la population 
africaine une place à la table 
des discussions pour aborder 
les questions liées aux droits 
de l’Homme et à la bonne 
gouvernance.  
Du 4 au 6 août se tiendront, pour 
la première fois, les assises du pre-
mier sommet États-Unis-Afrique. 
À cet effet, une coalition d’ONG 
internationale et la société civile 
africaine a formulé une demande 
à l’endroit du président des États-
Unis d’Amérique, Barack Obama, 
afin de participer officiellement 
à ce sommet des dirigeants des 
États-Unis et d’Afrique. En effet, 

la société civile africaine qui dé-
sire participer sur un pied d’éga-
lité aux futures relations entre les 
États-Unis et l’Afrique veut porter 
haut les questions ayant trait aux 
droits de l’Homme et à la bonne 
gouvernance, selon African press 
organization. Pour information, 
un forum de la société civile s’est 
tenu en fin juin à Washington grâce 
à la campagne ‘‘ We are Africa’’. 
Organisée par le Centre Robert 
F. Kennedy pour la justice et les 
droits de l’Homme, les fondations 
Open Society, Freedom House, 
Amnesty International USA et 
Front Line Defenders, cette ren-
contre a réuni dix-huit célèbres 
défenseurs des droits de l’Homme 
issus de douze pays différents. À 

l’issue du forum, des recomman-
dations politiques spécifiques ont 
été formulées à l’endroit du gou-
vernement américain, les chefs 
d’État africains et la société civile 
pour le renforcement de la gou-
vernance démocratique et le res-
pect des droits de l’Homme. Ces 
recommandations qui sont re-
groupées en trois domaines-clés, 
à savoir la suprématie du droit, la 
transparence, la corruption et la 
discrimination contre les groupes 
marginalisés, ont été présentées à 
des représentants de haut niveau 
de la Maison Blanche, du Dépar-
tement d’État et du Congrès des 
États-Unis.

Gypsie Oïssa Tambwe

4e FORUM ÉCONOMIQUE 

La promotion des PME et PMI envisagée

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Befale se choisit son représentant à l’Assemblée nationale

SOMMET ÉTATS-UNIS- AFRIQUE

La société civile africaine plaide pour sa participation officielle

SANTÉ

Persistance d’un grand nombre 
d’enfants non vaccinés en RDC
Pour prévenir les enfants contre les maladies évitables par la 
vaccination dont la polio, la rougeole, la diphtérie, la 
vaccination reste une arme efficace. C’est ce qui justifie 
l’organisation des campagnes de vaccination dans tout le pays.  

MONTREUX COMEDY FESTIVAL

Lancement de l’appel 
à candidatures
Les humoristes issus également de l’Afrique peuvent 
s’enregistrer jusqu’au 12 septembre à ce concours d’humour 
francophone.   
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Neuf cas de plus ont été 
enregistrés par rapport au mois de 
mai 2014 et les provinces les plus 
touchées restent celles de l’est de 
la RDC.  

Le Bureau conjoint des Nations unies 
aux droits de l’Homme (BCNUDH) a 
rendu publiques les statistiques liées à 
la violation des droits de l’Homme en 
République démocratique du Congo 
(RDC) pour le mois de juin. Au total 
deux cent seize cas de violations des 
droits de l’Homme ont été enregistrés 
sur le territoire de la RDC contre deux 
cent neuf au mois de mai. Dans l’est 
du pays, les provinces du Nord-Kivu et 
Sud-Kivu sont respectivement passées 
de soixante et un à quatre-vingt-huit 
et de cent trente-trois à cent soixante 
quatorze cas entre mai et juin. Dans la 
partie occidentale, il a été enregistré 
une augmentation du nombre de viola-
tions et de victimes passant de trente-
quatre à quarante-huit violations et de 
cinquante-cinq à cent vingt-sept vic-
times Sur l’ensemble de la République, 
le BCNUDH fait état de six cent six 
victimes qui ont résulté des violations 
contre cinq cent soixante-dix-sept en 
mai. L’ensemble des agents étatiques 
aurait été responsable d’environ 55% 
du nombre total des violations des 
droits de l’Homme enregistrées par le 
BCNUDH en juin. Le nombre de viola-
tions des droits de l’Homme commises 
par des agents étatiques au cours de 
ce mois a également connu une aug-
mentation par rapport au mois de mai, 
passant de cent quatre à cent dix-huit 
violations et de cent quatre vingt-dix-
huit à deux cent dix-sept victimes.

Implication des agents étatiques

Parmi les agents étatiques, le BCNUDH 

relève l’implication des militaires des 
Forces armées de la RDC et des agents 
de la Police nationale congolaise, qui 
auraient été responsables respecti-
vement d’environ 25 % et 23 % du 
nombre total des violations des droits 
de l’Homme en juin 2014. Les com-
battants des groupes armés seraient 
responsables de quatre-vingt dix-huit 
violations des droits de l’Homme, soit 
environ 45% du nombre total de vio-
lations des droits de l’Homme enregis-
trées.
Parmi les groupes armés, les combat-
tants du Front de résistance patrio-
tique de l’Ituri et ceux des groupes 
Maï Maï, tous confondus, seraient res-
ponsables du nombre le plus élevé de 
violations commises par des groupes 
armés durant le mois de juin. Les FRPI 
seraient responsables de vingt-trois 
violations et trente victimes représen-
tant environ 11% du nombre total de 
violations des droits de l’Homme, et 
les combattants Maï Maï, tous groupes 
confondus de vingt et une violations 
et cent vingt-quatre victimes, environ 
10% du nombre total de violations.
Outre les violations des droits de 
l’Homme, le BCNUDH a aussi enregis-
tré une diminution des cas de violences 
sexuelles. Le nombre de victimes est 
passé de quatre-vingt quatorze au 
mois de mai à cinquante-cinq au mois 
de juin. La majorité des cas de violence 
sexuelle rapportés ont été commis 
dans la Province Orientale (vingt-neuf 
victimes). Les principaux auteurs de 
ces violences sexuelles auraient été 
les combattants des groupes armés, 
en particulier les combattants Maï Maï 
Simba/Lumumba.

Jeannot Kayuba

La République démocratique du Congo 
(RDC) n’a plus la possibilité d’organiser la 
phase finale de cette Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN) de football.  

Le pays du ballon d’or africain 1973, Bwanga 
Tshimen, s’est en fait désisté en retirant sa 
candidature de la compétition continentale 
du ballon rond. L’on a appris que la Fédéra-
tion congolaise de football association (Féco-
fa) aurait fait part à la Confédération africaine 
de football (CAF) du retrait sur instruction du 
gouvernement de la RDC par le biais du mi-
nistre des Sports, Baudouin Banza Mukalayi. 
C’est dans cette logique que les experts de la 
CAF n’ont pas fait le déplacement de Kinsha-
sa. Selon le programme de l’instance faîtière du 
football africain, ils y étaient attendus, du 16 au 
20 juillet, pour une visite des sites qui devraient 
abriter les matchs de la phase finale de la CAF; 
ils devraient donc évaluer l’évolution des tra-

vaux de constructions et de réhabilitations des 
stades devant accueillir ces matchs ainsi que 
d’autres infrastructures connexes.
La RDC s’était portée candidate pour accueillir 
la phase finale de la Coupe d’Afrique 2019 et 
aussi pour la CAN U23 en 2015. Pour l’organi-
sation de la 32e édition de la CAN en 2019, la 
RDC a été en concurrence avec l’Algérie, le Ca-
meroun, la Côte d’Ivoire, la Guinée et la Zam-
bie qui ont, eux aussi, déposé leurs dossiers 
de candidature au siège de la CAF au Caire en 
Égypte. Mais depuis le dépôt de sa candida-
ture, la partie congolaise ne s’est jamais mise en 
branle par rapport à cela. Rien n’est fait. C’est 
aussi le cas pour la phase finale de la CAN U23 
2015 dont la RDC a finalement été choisie pour 
l’abriter. L’on attend voir l’issue de ce dossier 
qui risque de jeter une fois de plus le discrédit 
sur le pays, si la RDC s’avère incapable d’orga-
niser cette compétition continentale en 2015.

Martin Enyimo

RDC

Augmentation des cas de violations 
de droits de l’Homme

CAN 2019

La RDC se désiste 
d’organiser la phase finale

Le président de la Fécofa, Constant Omari

Le ministre des Sports, Banza Mukalayi
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Après Brazzaville le 3 juillet, où les avis étaient partagés sur la nécessité 
du changement ou de la révision de la Constitution du 20 janvier 2002, le 
Réseau panafricain des journalistes (RPJ), que dirige Andrien Wayi-Lewi, 
réunira du 5 au 8 août des journalistes de Pointe-Noire et de Dolisie pour 
en débattre. Cette table ronde aura pour thème principal « le rôle mé-
diateur du journaliste sur le débat de la révision ou du changement de 
la Constitution et regards croisés sur la presse congolaise ». Lorsqu’on 
écoute les journalistes de la ville océane sur cette question, les avis sont 
partagés, ce qui promet des débats fructueux.
Comme à Brazzaville, ces débats auront des sous-thèmes intéressants, 
comme les raisons et causes pouvant amener au changement ou à la révi-
sion de la Constitution du 20 janvier 2002, les enjeux liés à l’avènement de 
la nouvelle République, etc.
Le RPJ est une plate-forme interafricaine de journalistes visant à promou-
voir l’émergence d’une presse professionnelle et citoyenne en Afrique, à 
faciliter la contribution des médias au processus de démocratisation dans 
les États africains, ainsi qu’à renforcer les liens de confraternité entre les 
professionnels de médias sur le continent. Entre autres ambitions aussi, 
selon son président : l’organisation de voyages de presse dans les capitales 
africaines, l’acquisition du statut de consultant auprès de l’Union africaine 
et celui d’observateur des élections sur le continent.

Faustin Akono

Après une première sortie manquée face à la Norvège le 20 juillet à 
l’ouverture de la compétition, 36-15, à Ohrid, le sort s’est acharné sur 
les Diables rouges cadettes les 21 et 23 juillet, lors des deuxième et 
troisième journées, respectivement face au Japon (36-27) et à la Rus-
sie (38-18). À deux journées de la fin des préliminaires du Champion-
nat du monde de la jeunesse féminine de handball, qui se déroule dans 
cinq villes de la Macédoine, les cadettes congolaises, qui évoluent dans 
le groupe B à Ohrid, totalisent trois défaites en trois matchs.
La suite de la compétition s’annonce encore très difficile pour les ca-
dettes congolaises qui découvrent le championnat du monde, car elles 
le poursuivront certainement sans leur capitaine, Maryse Iwangou, qui 
a reçu un coup lors du match contre la Russie et a été conduite à l’hô-
pital. Troisième représentant africain après l’Angola et la Tunisie, le 
Congo a affronté la Hongrie hier et le Paraguay, ce 25 juillet. En cas 
d’élimination après les préliminaires, les Diables rouges joueront, avec 
d’autres pays éliminés, la Coupe du président de la Fédération interna-
tional       e de handball, qui démarre le 26 juillet en vue des matchs de 
classement de la 18e à la 23e place.
Notons par ailleurs que les Diables rouges cadettes ont effectué le 
déplacement sans la gardienne titulaire, Leck Ngakoué, dont l’état 
de santé ne lui a pas permis de voyager à la dernière minute avec 
le groupe.

Charlem Léa Legnoki

Le directeur départemental de la 
formation qualifiante et de 
l’emploi à Pointe-Noire et au 
Kouilou s’est entretenu avec Les 
Dépêches de Brazzaville. Servais 
Packa  parle du fonctionnement 
de son département, des 
relations avec des centres de 
formation et énonce quelques 
uns de ses projets.  

Les Dépêches de Brazzaville : 
Depuis votre prise de fonction, 
quelles sont les difficultés 
que vous avez rencontrées 
dans le fonctionnement de ce 
département ?

Servais Packa : Comme toute 
structure qui vient de naître, 
nous éprouvons quelques 
difficultés liées aux installations 
des bureaux, et cela a un impact 
sur le fonctionnement normal 
des différents services de ce 
département. Il y a aussi le 
problème des moyens roulants qui 

font défaut à ce département.

LDB : Quelles sont les missions 
assignées à un directeur 
départemental de la formation 
qualifiante ?

S.P. : Un directeur départemental 
a notamment pour responsabilités 
: de concevoir un cadre juridique 
de la formation qualifiante et de 
l’emploi ; d’élaborer les politiques 
de formation qualifiante et de 
l’emploi en adéquation avec 
les besoins de développement 
économique, social et culturel 
du pays ; de coordonner, 
suivre et évaluer l’exécution 
des programmes de formation 
qualifiante post scolaire ; et 
d’orienter l’organisation, la gestion, 
le contrôle et la protection du 
marché de l’emploi.

LDB : Une certaine opinion pense 
que les projets sur la formation 
qualifiante n’atteignent pas leur 
but à Pointe-Noire et au Kouilou. 

Votre commentaire ?

S.P. : Tous les projets que nous 
avons pensé réaliser ont connu leur 
exécution suivie d’un écho positif 
à Pointe-Noire et au Kouilou. Par 
exemple nous avons organisé le 
mois passé, des journées portes 
ouvertes qui ont connu un grand 
succès et un réel engouement des 
jeunes et autres personnes. Après 
l’organisation de ces journées, 
quelques associations politiques 
locales ont manifesté la volonté 
d’organiser différentes formations 
dans la ville à l’endroit des jeunes.

LDB : Comment appréciez-vous 
le rapport entre la direction 
départementale de la formation 
qualifiante et les associations 
ou les centres de formation 
professionnelle évoluant à Pointe-
Noire et au Kouilou ?

S.P. : De plus en plus nous 
constatons qu’une volonté manifeste 
et une très forte collaboration 

s’installent avec les différents 
centres de formation locaux sous 
notre tutelle. Notre objectif est de 
faire qu’aucun centre de formation 
ne puisse nous échapper à Pointe-
Noire et au Kouilou.

LDB : Quel appel lancez-vous aux 
autorités nationales en général et aux 
populations de Pointe-Noire et du 
Kouilou ?

S.P. : La direction départementale 
de la formation qualifiante de 
Pointe-Noire et du Kouilou prévoit 
d’ici peu la publication d’un 
bimensuel. Celui-ci aura pour rôle 
de publier toutes les informations 
relatives à l’emploi et au 
fonctionnement du département.

LDB : Votre mot de fin ?

S.P. : Sans formation les jeunes 
ne peuvent accéder à aucun 
métier, et de nos jours ce sont les 
formations qualifiantes qui offrent 
le plus d’opportunités d’emploi 
sur le marché du travail. Nous 
voulons susciter l’envie et le désir 
de former les jeunes dans les 
divers métiers. C’est pour cette 
raison que pendant la formation de 
ceux-ci nous tenons compte de la 
nature des métiers exigés par les 
entreprises locales.

Propos recueillis  

par Séverin Ibara

INTERVIEW  

Servais Packa : « Sans formation les jeunes 
ne peuvent accéder à aucun métier »

Servais Packa  /Photo Adiac 

DÉBAT SUR LA CONSTITUTION

Le Réseau panafricain des journalistes 
organise une table ronde

CHAMPIONNAT DU MONDE DE LA JEUNESSE FÉMININE DE HANDBALL 

Les Congolaises alignent 
une série de défaites

La troisième édition de la 
quinzaine commerciale des 
produits locaux a été lancée 
officiellement ce jeudi 24 
juillet à la Chambre de 
commerce de la ville océane. 
Unique rendez-vous annuel 
du genre dans la ville, il 
permet aux populations de 
découvrir et surtout de 
consommer bio.

Les activités agro-pas-
torales constituent l’une 
des priorités du gou-
vernement congolais. 
Plusieurs associations 
et groupements luttent 
également à son côté 
afin de réduire l’  écart 
constaté et surtout, 
d’augmenter la produc-
tion locale. C’est dans ce 
sens que la Chambre de 
commerce de Pointe-
Noire et le réseau des 
éleveurs et agriculteurs 
du Congo (Réac), orga-
nisent cette activité afin 
de demander aux pro-
ducteurs locaux d’aug-
menter leur production.
Malheureusement , 
beaucoup reste à faire 
sur le terrain. Car de nom-
breux producteurs locaux sont 
confrontés aux problèmes 
fonciers, notamment celui de 
l’acquisition des terres. Et par 
manque d’équipements adé-
quats, certains d’entres eux 
se contentent d’assurer une 
production annuelle de sub-
sistance, leur assurant une 

source de revenus immédiats.
Voila pourquoi le coordonna-
teur de Réac, Mankou Kaya, 
a lancé un appel au gouver-
nement pour qu’il vienne en 
aide aux exploitants locaux 
afin que ces derniers puissent 
augmenter leur taux de pro-
duction. « Plusieurs maux 
minent l’activité agro-pas-
torale au Congo, parmi les-

quels le manque de recyclage 
des acteurs, l’utilisation d’un 
matériel vétuste et archaïque 
mais aussi le manque d’es-
pace pour développer l’activi-
té. Nous demandons au gou-
vernement de la République 
d’investir davantage dans ce 
secteur afin que notre pays 
connaisse une nette augmen-

tation de la production de 
produits locaux », a-t-il indi-
qué.
Cette quinzaine commerciale 
est l’occasion pour les Ponté-
négrins de découvrir les pro-
duits locaux bio qui favorisent 
une bonne santé. De nom-
breux exploitants locaux, à 
savoir, des maraîchers, agricul-
teurs, éleveurs de volailles, de 

bovins, d’ovins, de caprins, de 
porcins ainsi que des pêcheurs, 
transformateurs de produits, 
artisans, apiculteurs et aqua-
culteurs évoluant dans les dé-
partements de Pointe-Noire et 
du Kouilou, participent à cette 
quinzaine commerciale en ex-
posant leurs produits.
Hugues Prosper Mabonzo 

QUINZAINE COMMERCIALE

La 3è édition a démarré hier

Des jus locaux fabriqués à base de produits naturels. crédit photo»Adiac» 
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Brazzaville, la capitale congo-
laise vient d’abriter une  
concertation sur la crise cen-

trafricaine, sous l’égide du président 
Denis Sassou N’Guesso. C’est l’occa-
sion de parler de l’un des fils les plus 
authentiques de l’Afrique, Barthéle-
my Boganda. Ce nom n’évoque sans 
doute pas grand-chose à la nouvelle 
génération, l’enseignement de l’his-
toire ayant beaucoup perdu de sa 
consistance. Cette dégradation de la 
connaissance historique est aggravée 
par l’absence de culture générale. 
Personne n’en est exempt. 

En effet, il  y a 55 ans mourrait Bar-
thélemy Boganda. L’homme incarne, 
en prime et de façon forte, une vision 
de l’Afrique, une Afrique des grands 
ensembles qui n’a pu résister au nom-
brilisme national de ses pairs qui ont 
préféré aller à l’indépendance sépa-
rément. Son projet d’une République 
centrafricaine a échoué pour deux 
raisons,  son décès et la poussée na-
tionaliste, alors même que l’Union de 
la République d’Afrique centrale était 
en route. Mais son destin a croisé la 

mort, ce jour du 29 mars 1959. Bar-
thélemy quitte Berberati pour Ban-
gui, à bord d’un avion Nord Atlas. Il 
est accompagné de Fayama, Duples-
sis et de Kangala, entre autres. L’équi-
page de l’avion est composé du com-
mandant Villemin, du radio Espéron, 
du mécanicien Stora et du steward. 
L’avion fait un crash. Leurs corps sont 
retrouvés près du bac de la Lobaye. 
Toute l’Afrique est consternée par 
cette disparition.

Barthélemy Boganda est né le 4 avril 
1910 à Bobangui, dans la Lobaye. Il 
accomplit ses études à Bangui, à Ki-
santu, en République démocratique 
du Congo et enfin à Yaoundé. Élu dé-
puté à l’Assemblée législative en no-
vembre 1946, Boganda fonde, des an-
nées après, le Mouvement d’évolution 
sociale pour l’Afrique noire (Mesan). 
Le Mesan est tout un programme qui 
déborde du cadre strict de l’Ouban-
gui-Chari. On le surnomme, dès cette 
époque, « le père de la République 
Centrafricaine », expression de sa 
volonté de créer un vaste ensemble 
africain. Dans un discours au  Grand 

conseil de l’Aef, le 17 octobre 1958, 
Boganda déclarait : « Il n’en demeure 
pas vrai que les frontières officielles 
d’aujourd’hui sont autoritaires et 
qu’en conséquence nous ne nous sen-
tons pas responsables d’une erreur 
géographique et humaine commise 
par les explorateurs ».

La République Centrafricaine, dont 
Barthélemy Boganda est le Premier 
ministre au moment de sa mort, est, 
en fin de compte, un avatar du  grand 
ensemble dont il rêvait. Quelques 
jours avant sa disparition, il lançait, 
le 1er mars 1959, un ultime message : 
« Nous aussi nous croyons, nous 
avons foi en l’avenir de l’Afrique. 
C’est pourquoi nous sommes fer-
mement décidés à faire de la Répu-
blique Centrafricaine (l’actuelle), 
le bastion de l’unité africaine ».

Son programme politique et celui 
du Mesan, grand parti majoritaire 
de l’Oubangui-Chari, ancien nom de 
la République Centrafricaine, se ré-
sume en 5 verbes : « nourrir, soigner, 
instruire, loger, vêtir ». Plus de 60 ans 

après, ces besoins basiques des po pu-
lations africaines ne sont pas toujours 
satisfaits. Dans de nombreux pays, 
la situation se dégrade quotidienne-
ment, en Centrafrique notamment. 
L’idéal politique de Boganda d’un 
grand ensemble africain est fortement 
contrarié. La Cémac peine à favori-
ser la libre circulation des personnes 
dans son espace ; l’intégration connaît 
des difficultés de mise en œuvre ; la 
sous-région vit l’embrasement d’un de 
ses membres, en dépit des efforts des 
voisins à contrer l’incendie. 

Barthélemy Boganda, cet homme 
visionnaire, ne reconnaîtrait pas son 
pays, véritable salmigondis désor-
mais, en proie à une indescriptible 
cacophonie qui remet en cause son 
existence même. Seul un sursaut ci-
toyen peut éviter la désintégration de 
la République Centrafricaine, orphe-
line de Boganda, ce grand homme 
d’État, dont l’Afrique, d’une manière 
générale, au regard des turbulences 
de sa scabreuse évolution, n’a pas en-
core fait le deuil. 

MFUMU

BRIN D’HISTOIRE  

Barthélemy Boganda

À coups d’agressions verbales et 
de jets de pierre notamment, les 
photographes reporters sont 
indexés pour leur appartenance 
supposée à telle ou telle autre 
équipe. Autant de comportements 
qui attestent que le public du 
stade Alphonse-Massamba-Débat 
voit le diable partout dans les 
derbys du championnat national et 
de la Coupe du Congo.

L’attitude violente interdisant aux 
photographes reporters de faire leur 
métier selon les règles de l’art est de-
venue monnaie courante au stade Al-
phonse-Massamba-Débat. L’on peut 
également se demander si cette pra-
tique ne risque pas de tirer le foot-
ball congolais vers le bas. Sinon com-
ment comprendre qu’une équipe qui 
aspire au haut niveau puisse tomber 
dans une telle facilité d’attribuer sa 
défaite de la formation à la présence 
des photographes derrière les po-
teaux alors que ceux-ci ne font que 
leur devoir de photographier les ac-
tions les plus offensives d’une équipe 
de leur choix. Malheureusement, ces 
photographes sont accusés de tenir 
des fétiches pour faire basculer le 
match. Cette affirmation non fon-
dée est en train de se faire une place 
dans l’esprit des dirigeants.  
Le 22 juillet lors de demi-finales al-
ler de la Coupe du Congo, les pho-
tographes reporters qui n’ont pour-
tant pas été dérangés lors du match 
Étoile du Congo-Cara, sont inter-
pellés par le commissaire du match 
Diables noirs-Léopards de Dolisie 
avant le coup d’envoi de celui-ci. À 
la surprise générale, l’interdiction 
formelle de se placer derrière les po-
teaux s’impose à ces photographes. 
Le commissaire indique d’ailleurs 
que ce sont les consignes données 

par des équipes engagées.

Se placer derrière les poteaux : 
une obligation lors des compéti-
tions internationales
Lors des compétitions internatio-
nales, cette interdiction n’existe 
pas. Si on ne fait pas l’effort de jouer 
les matchs du championnat comme 
ceux de la coupe d’Afrique, com-
ment peut-on espérer bien repré-
senter son pays dans une compéti-
tion ? Et sans que les photographes 
n’aient de place derrière les buts 
alors qu’il s’agit-là d’une obligation. 
À titre d’illustration, tous les photo-
graphes maliens étaient derrière les 
poteaux des Léopards de Dolisie à 
Bamako. Cela n’a pas suffi pour évi-
ter la défaite de leur équipe lors de 
la troisième journée des matchs de 
poules de la Coupe africaine de la 
confédération de cette année. À Do-
lisie, tous les photographes congolais 
étaient derrière les buts d’Al Ahly 
d’Égypte mais, au finish, les Égyp-
tiens l’ont emporté 1-0 face à l’AC 
Léopards lors de la troisième journée 
de la Ligue africaine des champions 
en 2013. En 2010 malgré la présence 
massive des photographes congolais 
derrière les poteaux ghanéens, les 
Black stars avaient pris le meilleur 
sur les Diables rouges 3-0 lors des 
éliminatoires de la Coupe d’Afrique 
des nations.
Et pourtant les photographes re-
porters du Congo n’ont pas inventé 
la roue. Ignorant le règlement, ils 
s’asseyaient même à l’espace réser-
vé pour les brancardiers. Au début 
de la saison passée, la Fédération 
congolaise de football avait mis de 
l’ordre au stade en leur demandant 
de se placer désormais derrière les 
poteaux chacun selon son choix.  
Pour éviter de se faire agresser, ils 

ont unilatéralement décidé de choi-
sir un camp pour filmer les actions 
offensives des deux concurrents. 
Malgré cette volonté de jouer à 
l’équilibre, ils ne sont pas à l’abri des 
menaces verbales. À titre de rappel, 
Patronage Sainte-Anne joue contre 
Diables noirs. Les photographes 
commencent le match derrière les 
poteaux des Diables noirs qui tour-
naient le dos vers les tribunes ré-
servées aux supporters de l’Étoile 
du Congo. À la mi-temps, Patronage 
Sainte-Anne est mené un à zéro. À 
la reprise, les photographes n’ont pas 
changé de camp pour prendre aussi 
les actions des Diables noirs. Cette 
équipe égalise et marque le deu-
xième but. Le gardien se retourne 
vers les photographes et leur dit : 
« Vous n’avez choisi que mes dé-
fenseurs pour les prendre en pho-
to », disait-il. Quand le match tourne 
à leur avantage, ces équipes sont les 
premières à contester la publication 
dans un journal si l’article est publié 
sans photo. Certaines d’entres elles 
vont même plus loin en disant que ce 
reporter est contre elles.
Pour trouver avec quoi illustrer 
l’article, le photographe a souvent 
été pris pour cible. L’un de nos re-
porters a été agressé au stade Mar-
chand par une équipe de deuxième 
division pour les mêmes raisons. Il 
a, par ailleurs, été menacé par un 
dirigeant parce qu’il avait fait les 
photos des séances de tirs au but 
des seizièmes-de-finale de la coupe 
du Congo de Diables noirs à l’Aca-
démie des Diata, il y a près de deux 
ans. Face à cette situation, les pho-
tographes reporters se demandent 
aujourd’hui quelle attitude tenir et 
quelle est la place qui leur est reser-
vée par la Fécofoot lors des derbys. 

 James Golden Eloué

Au cours de cette conférence, Pupuce Ngalla Mouetoukouen-
da Ibata a présenté le thème de cette édition, à savoir « La 
femme congolaise active, moderne et émancipée ». Les vingt-
neuf candidates défileront avant que certaines d’entre elles ne 
soient éliminées. Au total, six passages sont prévus durant cette 
compétition et les reines de beauté auront à délivrer des mes-
sages sur ce qu’elles entendent faire, mais en tenant compte 
du thème, bien qu’elles n’ont pas été préparées à l’avance. Une 
manière également de les préparer à être aptes à s’adapter à 
toutes les éventualités. Le deuxième moment de cette confé-
rence de presse a été le bilan dressé par la présidente du comité 
Miss Congo sur ses dix ans à la tête de cette instance dirigeante 
qui existe depuis dix-sept ans déjà. Elle a jugé ce bilan positif. 
« Nous avons fait un bon travail pendant ces dix ans et nous 
continuons de travailler. Certes, ce n’est pas facile, mais nous 
nous battons à travers ce concours de beauté à promouvoir la 
culture congolaise. C’est un combat. » 
Elle a noté également des difficultés d’ordre financier mais aussi 
d’ordre psychologique. En effet, il y a des parents qui pensent 
que ce concours est une forme de prostitution pour leurs progé-
nitures. Certains d’entre eux ont même retiré leurs enfants lors 
des sélections dans les départements.
Sur le plan financier, comme toujours, Pupuce Ngalla Moue-
toukouenda Ibata a sollicité l’aide du gouvernement de façon à 
pérenniser l’organisation de ce concours. Quant au soutien du 
ministère de la Culture et des Arts, la présidente du comité Miss 
Congo reconnaît que le ministère de tutelle les soutient quelque 
fois, alors que le ministère des Finances fait peu de cas de cette 
activité qu’il juge peu importante pour le Congo. C’est ce qui ex-
plique que cette prestigieuse compétition n’est pas budgétisée 
jusqu’à ce jour par le gouvernement congolais.
Notons que la miss Congo 2014 recevra dès demain, sa couronne 
des mains de Cécilia Makosso, miss Congo 2013, qui aura à ses 
côtés Anna Mankessy, première dauphine 2013.

Bruno Okokana

MISS CONGO 2014 

Vingt-neuf candidates en 
lice pour le sacre 
La dix-septième édition de la plus ancienne des compétitions de 
beauté, aura lieu dans la soirée du vendredi 25 juillet à l’hôtel 
Olympic Palace de Brazzaville, sous le patronage de la Première 
dame du Congo, Antoinette Sassou N’Guesso. En prélude à cette 
compétition, la présidente du comité Miss Congo, Pupuce 
Ngalla Mouetoukouenda Ibata, a tenu une conférence de presse 
ce jeudi au siège de la Semaine africaine.

COMPÉTITIONS NATIONALES DE FOOTBALL 

Les photographes reporters traités de féticheurs


